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Projet de programme d’actions du PAEN Voreppe 
(Validation du COPIL du 5 octobre 2023) 


 


Enjeu / Problématique Actions / Aides proposées
N°


Action


Protéger les espaces agricoles, 


forestiers et naturels stratégiques de la 


pression foncière


1. Mener à bien la procédure PAEN sur la commune de Voreppe (approbation du périmètre et du programme d'actions)


2. Une fois le périmètre PAEN de Voreppe approuvé, étudier l'opportunité de son extension lors de l'évolution des documents d'urbanisme s'appliquant à la commune (SCoT, 


PLU...)


NB : le Département et la Chambre d'agriculture se tiennent également à disposition des communes du secteur de Voreppe pour les accompagner, dès qu'elles le 


souhaiteront, dans une démarche PAEN


FON1


Mettre en place une stratégie foncière 


au sein du périmètre PAEN


Mise en oeuvre d'une statégie foncière par étapes :


1. Etat des lieux parcellaire au sein du périmètre PAEN pour savoir où et comment agir :


- Recensement des comptes de propriété


- Repérage des parcelles en friche ou non exploitées et qualification des potentiels ou enjeux qu'elles présentent (agriculture, forêt, qualité de l'eau, biodiversité...)


2. Animation foncière sur les secteurs à enjeux issus du diagnostic :


- Contact des propriétaires de parcelles enfrichées en vue par exemple d'une remise en culture


- Information des propriétaires, sur les outils fonciers disponibles (association foncière par ex) et les réglementations (aménagement foncier, incendie...)


- Pour les agriculteurs qui le souhaiteront, recherches de solutions aux modes de faire-valoir précaires (exploitation de terrains sans bail par exemple)


- Parcelles à enjeux autre qu'agricole, sans exploitation ou gestion : possibilité de contact des propriétaires pour proposer des acquisitions amiables pour forestiers, 


collectivités...


- Lutter contre le morcellement de la propriété forestière privée en lien avec les projets et démarches en place (association syndicale libre de gestion forestière (ASLGF), PNR 


Chartreuse, AOC...) 


3. Création d'associations foncières si opportun, en fonction des résultats de l'animation foncière


Exemples : GFA (groupement foncier agricole), AFP (association foncière pastorale), AFA (association foncière agricole), ASLGF (Association Syndicale Libre de Gestion 


Forestière), ASA (associations syndicales autorisées, notamment pour travaux de dessertes forestières)


4. Etudier la faisabilité de dispositifs incitatifs pour les propriétaires (par exemple aides au bail ou aux cessions de parcelles)


FON2


Mieux mobiliser le parcellaire à potentiel 


agricole
Aide à la remise en état de parcelles avant exploitation : reconquête de friches, maintien des espaces ouverts de coteaux (pâturage, débroussaillement, défrichement...) FON3


Organiser le parcellaire (agricole, 


forestier, naturel…)


Promotion et déploiement des dispositifs d'échanges et de cessions de parcelles du Département : ECIR (échanges et cessions amiables d’immeubles ruraux) / ECIF 


(échanges et cessions amiables d’immeubles forestiers)
FON4


Faciliter la communication et les 


échanges entre agriculteurs


Créer une commission agricole locale : 1 ou 2 réunions par an réunissant la commune, l'EPCI, la Chambre d'agriculture et les agriculteurs de la commune ou un groupe 


représentatif (structuration d'une association locale d'agriculteurs ?) afin de :


¤ Partager les sujets d'actualité, problématiques, etc.


¤ Effectuer un recensement régulier des projets d'investissement agricoles et informer sur les aides existantes (bâtiments nouveaux, point de vente, atelier de transformation, 


projet de diversification, aire de lavage, broyeur,…)


¤ Travailler aux actions lien social / sociétal


A1


En dehors du présent programme d'actions, un suivi des porteurs de projets agricoles et des cédants est déjà assuré classiquement par des structures telles que la Chambre 


d'agriculture. Via le présent programme, il est proposé en plus de ce suivi les actions suivantes :


Animation et accompagnement à la fois des porteurs de projets et des cédants dans leurs transmissions par :


- la mise en place d'un suivi global des porteurs de projet souhaitant s'installer sur la Commune et l'organisation de la diffusion de l'information sur les projets auprès des 


cédants,


- l'organisation de temps spécifiques destinés aux porteurs de projets sur des problématiques récurrentes (recherche de foncier, recherche de financement), des postures à tenir 


face aux cédants, mais aussi face aux banques (savoir présenter son projet et le défendre) ou encore des rencontres avec d'autres porteurs de projets pour monter un projet 


collectif (exemple : speed dating de porteurs de projets). 


- un appui aux cédants pour construire un projet de transmission de la ferme, en identifiant les éventuels besoin d'adaptation ou d'évolution du mode de production, de 


l'organisation des circuits de commercialisation ou des activités pour améliorer la rentabilitée.


-  l'organisation de temps d'échanges à destination des cédants sur des sujets d'actualité (exemple : la transmission à un collectif), mais également sur des postures 


(comprendre et identifier les freins à la transmission). 


A2


Aider les nouveaux agriculteurs à se loger sur la commune (recherche de solutions avec les collectivtés avec appui SAFER et/ou EPF) A3


Mutualiser les services et les outils


Accompagnement des agriculteurs destiné à faciliter les investissements, en priorité collectifs (le cas échéant en s'appuyant sur CUMA à créer), notamment les 


éléments suivants, ayant été identifiés par les exploitants lors de la phase de co-construction du présent programme :


- aire collective de lavage et de remplissage des pulvérisateurs (avec prise en compte des besoins pour le traitement des eaux de lavage dans la localisation du site)


- matériel d'entretien (broyeur de branches, épareuse...)


- aire de stockage de céréales (bennes, dépôt)


- autres projets d'investissements collectifs type point de vente, atelier de transformation...


Une fois les projets d'investissement identifiés, recherche d'aide existante  (Europe, Etat, Département, autres Collectivités...). 


NB : Sans aide existante, la faisabilité d'une aide départementale au titre du programme d'actions PAEN pourra être étudiée dans le respect du cadre réglementaire européen 


et national.


A4


Accompagner les agriculteurs dans leur 


volonté de diversification


Actions d'information, accompagnement technique (y compris sur les débouchés potentiels) ou expérimentation à destination des professionnels, pouvant 


notamment porter sur les éléments ci-dessous, ayant été identifiés lors de la phase de co-construction du présent programme :  


- ré-implantation de vigne


- potentialités de transformation du blé sur la commune


- techniques culturales en grandes cultures (essais de mise en place de couverts végétaux, techniques culturales simplifiées, rotations, etc.)


- légumineuses


- maraichage


- agroforesterie


- valorisation des haies et ses produits (bois énergie, litière...)


- agritourisme


NB : Egalement action menée par le Pôle agro-alimentaire de l'Isère (hors cadre PAEN) : renforcer la structuration des filières, notamment en maraîchage et céréales, et 


renforcer les échanges éleveurs/céréaliers pour l’alimentation des troupeaux


A5


Améliorer la circulation des engins 


agricoles


 Gérer la circulation non agricole : quads et motos dans la plaine agricole (barrières...)


 Associer les agriculteurs aux projets touchant aux voiries et aux pistes cyclables (concertation)


 Identifier et travailler les points de conflits pour la circulation agricole : ponts étroits ou en mauvais état, chicanes empêchant le passage…


 Prendre en compte le travail sur la mise à jour des chemins ruraux


A6


Lutter contre la dégradation des 


cultures par le gibier


 Mettre en place des rencontres agriculteurs / chasseurs pour trouver les solutions adaptées, en mobilisant la FDCI (fédération départementale de la chasse de l'Isère)


 Pour les problèmes de dégradations liées aux sangliers, ragondins, corneilles et cervidés (en pépinière / arbo / maraichage...) : repérer et équiper les sites stratégiques   de 


systèmes de protection si besoin


A7
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1 - FONCIER


2 - AGRICULTURE


Favoriser la transmission et l'installation
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Enjeu / Problématique Actions / Aides proposées
N°


Action


Protéger les espaces agricoles, 


forestiers et naturels stratégiques de la 


pression foncière


1. Mener à bien la procédure PAEN sur la commune de Voreppe (approbation du périmètre et du programme d'actions)


2. Une fois le périmètre PAEN de Voreppe approuvé, étudier l'opportunité de son extension lors de l'évolution des documents d'urbanisme s'appliquant à la commune (SCoT, 


PLU...)


NB : le Département et la Chambre d'agriculture se tiennent également à disposition des communes du secteur de Voreppe pour les accompagner, dès qu'elles le 


souhaiteront, dans une démarche PAEN


FON1


Mettre en place une stratégie foncière 


au sein du périmètre PAEN


Mise en oeuvre d'une statégie foncière par étapes :


1. Etat des lieux parcellaire au sein du périmètre PAEN pour savoir où et comment agir :


- Recensement des comptes de propriété


- Repérage des parcelles en friche ou non exploitées et qualification des potentiels ou enjeux qu'elles présentent (agriculture, forêt, qualité de l'eau, biodiversité...)


2. Animation foncière sur les secteurs à enjeux issus du diagnostic :


- Contact des propriétaires de parcelles enfrichées en vue par exemple d'une remise en culture


- Information des propriétaires, sur les outils fonciers disponibles (association foncière par ex) et les réglementations (aménagement foncier, incendie...)


- Pour les agriculteurs qui le souhaiteront, recherches de solutions aux modes de faire-valoir précaires (exploitation de terrains sans bail par exemple)


- Parcelles à enjeux autre qu'agricole, sans exploitation ou gestion : possibilité de contact des propriétaires pour proposer des acquisitions amiables pour forestiers, 


collectivités...


- Lutter contre le morcellement de la propriété forestière privée en lien avec les projets et démarches en place (association syndicale libre de gestion forestière (ASLGF), PNR 


Chartreuse, AOC...) 


3. Création d'associations foncières si opportun, en fonction des résultats de l'animation foncière


Exemples : GFA (groupement foncier agricole), AFP (association foncière pastorale), AFA (association foncière agricole), ASLGF (Association Syndicale Libre de Gestion 


Forestière), ASA (associations syndicales autorisées, notamment pour travaux de dessertes forestières)


4. Etudier la faisabilité de dispositifs incitatifs pour les propriétaires (par exemple aides au bail ou aux cessions de parcelles)


FON2


Mieux mobiliser le parcellaire à potentiel 


agricole
Aide à la remise en état de parcelles avant exploitation : reconquête de friches, maintien des espaces ouverts de coteaux (pâturage, débroussaillement, défrichement...) FON3


Organiser le parcellaire (agricole, 


forestier, naturel…)


Promotion et déploiement des dispositifs d'échanges et de cessions de parcelles du Département : ECIR (échanges et cessions amiables d’immeubles ruraux) / ECIF 


(échanges et cessions amiables d’immeubles forestiers)
FON4


Faciliter la communication et les 


échanges entre agriculteurs


Créer une commission agricole locale : 1 ou 2 réunions par an réunissant la commune, l'EPCI, la Chambre d'agriculture et les agriculteurs de la commune ou un groupe 


représentatif (structuration d'une association locale d'agriculteurs ?) afin de :


¤ Partager les sujets d'actualité, problématiques, etc.


¤ Effectuer un recensement régulier des projets d'investissement agricoles et informer sur les aides existantes (bâtiments nouveaux, point de vente, atelier de transformation, 


projet de diversification, aire de lavage, broyeur,…)


¤ Travailler aux actions lien social / sociétal


A1


En dehors du présent programme d'actions, un suivi des porteurs de projets agricoles et des cédants est déjà assuré classiquement par des structures telles que la Chambre 


d'agriculture. Via le présent programme, il est proposé en plus de ce suivi les actions suivantes :


Animation et accompagnement à la fois des porteurs de projets et des cédants dans leurs transmissions par :


- la mise en place d'un suivi global des porteurs de projet souhaitant s'installer sur la Commune et l'organisation de la diffusion de l'information sur les projets auprès des 


cédants,


- l'organisation de temps spécifiques destinés aux porteurs de projets sur des problématiques récurrentes (recherche de foncier, recherche de financement), des postures à tenir 


face aux cédants, mais aussi face aux banques (savoir présenter son projet et le défendre) ou encore des rencontres avec d'autres porteurs de projets pour monter un projet 


collectif (exemple : speed dating de porteurs de projets). 


- un appui aux cédants pour construire un projet de transmission de la ferme, en identifiant les éventuels besoin d'adaptation ou d'évolution du mode de production, de 


l'organisation des circuits de commercialisation ou des activités pour améliorer la rentabilitée.


-  l'organisation de temps d'échanges à destination des cédants sur des sujets d'actualité (exemple : la transmission à un collectif), mais également sur des postures 


(comprendre et identifier les freins à la transmission). 


A2


Aider les nouveaux agriculteurs à se loger sur la commune (recherche de solutions avec les collectivtés avec appui SAFER et/ou EPF) A3


Mutualiser les services et les outils


Accompagnement des agriculteurs destiné à faciliter les investissements, en priorité collectifs (le cas échéant en s'appuyant sur CUMA à créer), notamment les 


éléments suivants, ayant été identifiés par les exploitants lors de la phase de co-construction du présent programme :


- aire collective de lavage et de remplissage des pulvérisateurs (avec prise en compte des besoins pour le traitement des eaux de lavage dans la localisation du site)


- matériel d'entretien (broyeur de branches, épareuse...)


- aire de stockage de céréales (bennes, dépôt)


- autres projets d'investissements collectifs type point de vente, atelier de transformation...


Une fois les projets d'investissement identifiés, recherche d'aide existante  (Europe, Etat, Département, autres Collectivités...). 


NB : Sans aide existante, la faisabilité d'une aide départementale au titre du programme d'actions PAEN pourra être étudiée dans le respect du cadre réglementaire européen 


et national.


A4


Accompagner les agriculteurs dans leur 


volonté de diversification


Actions d'information, accompagnement technique (y compris sur les débouchés potentiels) ou expérimentation à destination des professionnels, pouvant 


notamment porter sur les éléments ci-dessous, ayant été identifiés lors de la phase de co-construction du présent programme :  


- ré-implantation de vigne


- potentialités de transformation du blé sur la commune


- techniques culturales en grandes cultures (essais de mise en place de couverts végétaux, techniques culturales simplifiées, rotations, etc.)


- légumineuses


- maraichage


- agroforesterie


- valorisation des haies et ses produits (bois énergie, litière...)


- agritourisme


NB : Egalement action menée par le Pôle agro-alimentaire de l'Isère (hors cadre PAEN) : renforcer la structuration des filières, notamment en maraîchage et céréales, et 


renforcer les échanges éleveurs/céréaliers pour l’alimentation des troupeaux


A5


Améliorer la circulation des engins 


agricoles


 Gérer la circulation non agricole : quads et motos dans la plaine agricole (barrières...)


 Associer les agriculteurs aux projets touchant aux voiries et aux pistes cyclables (concertation)


 Identifier et travailler les points de conflits pour la circulation agricole : ponts étroits ou en mauvais état, chicanes empêchant le passage…


 Prendre en compte le travail sur la mise à jour des chemins ruraux


A6


Lutter contre la dégradation des 


cultures par le gibier


 Mettre en place des rencontres agriculteurs / chasseurs pour trouver les solutions adaptées, en mobilisant la FDCI (fédération départementale de la chasse de l'Isère)


 Pour les problèmes de dégradations liées aux sangliers, ragondins, corneilles et cervidés (en pépinière / arbo / maraichage...) : repérer et équiper les sites stratégiques   de 


systèmes de protection si besoin


A7


Valoriser l'agriculture locale et la 


sylviculture auprès des citoyens et 


montrer le lien avec le patrimoine 


naturel et paysager


Communication et information :


- Informer le grand public sur les pratiques agricoles et forestières locales ainsi que sur les métiers associés (par exemple à travers le journal municipal) 


- Signaler les exploitations et informer sur leurs productions tout en incitant à respecter les espaces : signalétique, implantation de panneaux de présentation des exploitations...


- Actions pédagogiques auprès des écoles (exemple : journées ou demi-journées de découverte des exploitations agricoles/forestières)


- Communiquer et sensibiliser les citoyens sur le rôle de la forêt : mettre en valeur le patrimoine forestier dans toutes ses dimensions et sa multifonctionnalité 


S1


Gérer la fréquentation et concilier les 


usages


Améliorer la signalétique des sentiers existants dans la plaine agricole


Sensibiliser aux bonnes pratiques à destination de l'usager des espaces agricoles (tenue des chiens, pas de maraudage, respect des propriétés, déchets, bruits, incivilités, 


vols...)


Concilier les usages au sein des espaces forestiers (notamment l'exploitation forestière et la pratique de la randonnée)


Lutter contre les dépôts sauvages (informer, éviter, nettoyer l'existant)


S2


Gérer la fréquentation et concilier les 


usages


Accompagnement / étude / expérimentation pour faciliter les investissements, notamment sur les dessertes forestières et les possibilités de stockage bois. 


Une fois les projets d'investissement identifiés, recherche d'aide existante  (Europe, Etat, Département, autres Collectivités...). 


NB : Sans aide existante, la faisabilité d'une aide départementale au titre du programme d'actions PAEN pourra être étudiée dans le respect du cadre réglementaire européen 


et national.


FOR1


Gestion durable des forêts
Accompagnement / étude / expérimentation autour des chantiers groupés forestiers FOR2


Lutter contre le risque incendie Informer les propriétaires sur les risques de feu de forêt et l’obligation légale de débroussaillement FOR3


Préserver les équipements d'irrigation
Identifier les puits d’irrigation agricole dans la plaine pour les préserver et les entretenir (avec notion de priorisation)


Accompagner et aider à la mise en place de méthodes/outils pour « limiter le gaspillage » (ex : goutte à goutte en maraîchage)
O1


Améliorer la gestion des fossés, 


chantournes, ruisseaux et sources


Réaliser un diagnostic en identifiant le rôles/utilités (eaux pluviales, irrigation …) et les gestionnaires (ASA, commune, propriétaires riverains)


Animation pour décider collectivement des actions de gestion à mener ensuite


Mise en valeur et gestion des sources :


- Action de recensement et de nommage pour une valorisation (ex : panneau d’information en lien avec les sentiers)


- Concilier les enjeux de fréquentation (tourisme, zone fraîche en été) avec les enjeux sanitaires et environnementaux


O2


Protéger la qualité de l'eau, les zones 


humides et la trame bleue


Recensement et précision spatiale des périmètres de captage. Si nécessaire, monter une procédure SUP (Servitude d'utilité publique) en lien avec l’ARS (Agence régionale de 


la santé)


Encourager les bonnes pratiques en périmètre rapproché de captage (notamment notion « services écosystémiques » pour la qualité de l’eau des captages en forêt)


Restaurer les corridors écologiques "bleus" : état des lieux et recensement des actions (menées et à mener), y compris sur des pollutions potentielles et leurs origines  (activités 


commerciales ou industrielles, infrastructures, etc.)


O3


Conforter les continuités écologiques et 


les réservoirs de biodiversité


Travaux de restauration ou d'amélioration de fonctionnalité des corridors écologiques, notamment entre Chartreuse et Plaine, avec recherche de compatibilité avec le maintien 


de l'activité agricole ou forestière, le cas échéant. 


NB : Seront étudiées les opérations non éligibles à d'autres dispositifs tels que mesures compensatoires, contrat vert et bleu, opération du Département "1 arbre 1 habitant" 


(pour haies agricoles), etc.


Actions de gestion (si absentes) de sites identifiés par un zonage réglementaire lié à la biodiversité ou de pelouses sèches (secteur coteaux essentiellement).


PPN1


Mieux connaître et mettre en valeur le 


patrimoine local bâti, culturel et 


paysager lié à l'agriculture, la forêt et la 


montagne


Inventaire du patrimoine local bâti (ancien et culturel) et travailler sur les conditions de restauration si besoin :  baraques de vignes, anciens pressoirs à raisins, ...


Etudier l'opportunité de faire-connaître, conserver et valoriser l'histoire agricole du territoire à l'aide du mobilier agricole ancien (outils agraires, meubles…). 


Amélioration du confort des refuges si nécessaire (Abri de Roize,…)


Créer des sentiers thématiques à vocation pédagogique et de découverte : 


- Poursuivre l’effort de mise en valeur du réseau de sentiers du versant de chartreuse : thématiser les sentiers (géologie, résistance, faune/flore…), éditer des cartes et guides, 


installer des panneaux d’accueil...


- Créer des sentiers thématiques de découverte de la forêt, des espèces forestières (animales et végétales) avec informations sur la gestion forestière. Implantation éventuelle 


d’un observatoire à oiseau ou autre(s) dispositif(s) d'observation


Aider à l’ouverture ou au maintien des espaces ouverts dans les zones de coteaux en lisière des espaces forestiers


PPN2


Mise en œuvre du programme d’actions
Un animateur global du programme, également interlocuteur privilégié pour les porteurs de projets, qui veille à sa réalisation (déclinaison opérationnelle notamment), aide au 


lancement des projets, recherche l'articulation dans les possibilités de financements en ciblant en priorité les aides existantes, et assure la communication sur le programme. Il 


bénéficie de l'accompagnement du Département et de la Chambre d'agriculture de l'Isère dans ces missions.
AN1


Actualisation-évolution périodique du 


programme
A l’issue de sa période d’exécution (5 ans minimum), suivre et évaluer le programme en vue de sa révision. AN2
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7 - ANIMATION GLOBALE DU PROGRAMME D’ACTIONS


1 - FONCIER


2 - AGRICULTURE


3 - LIEN SOCIAL / SOCIETAL


4 - FORET


6 - PATRIMOINE PAYSAGER ET NATUREL


5 - RESSOURCE EAU


Favoriser la transmission et l'installation
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INTRODUCTION 
 
Sur la décennie précédente, 24 000 hectares1 d’espaces naturels, agricoles et forestiers ont 
été consommés chaque année en moyenne en France, soit l’équivalent en superficie de 
presque 5 terrains de football par heure. L’artificialisation des sols a des répercussions directes 
sur la qualité de vie des citoyens mais aussi sur l’environnement et les terres agricoles. En 
effet, cela porte atteinte à la biodiversité, au potentiel de production agricole et de stockage de 
carbone, ou encore augmente les risques naturels par ruissellement. Malgré des politiques 
publiques de plus en plus volontaristes sur ce sujet, le rythme d’artificialisation des sols, et en 
particulier des terres arables, faiblit peu. 
 
Le Département de l’Isère n’échappe globalement pas à ce phénomène. Ainsi, en Isère, sur 
la période 2018-2022, ce sont 910 ha par an de surfaces agricoles qui ont été consommés ou 
soustraits à un usage professionnel agricole2 : 
 


 
 
Face à ce constat, le Département de l’Isère s’est doté, par délibération de décembre 2011, 
de la compétence en matière de politique de protection et de mise en valeur des espaces 
agricoles et naturels périurbains (dite « PAEN »), issue des articles L113-15 et suivants du 
Code de l’urbanisme, afin de pouvoir mettre à disposition des territoires qui le souhaitent, un 
outil opérationnel de préservation et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels 
soumis à pressions foncières. 
 
Le territoire de la commune de Voreppe, bordé par l’Isère sur sa limite occidentale et par les 
falaises du massif de la Chartreuse sur sa partie orientale, se situe à 85 km du de Lyon et à 
25 km de Grenoble. De par sa situation, ce territoire, en outre économiquement très 
dynamique et bien desservi par les infrastructures de transports (autoroute, gares, transports 
en commun) est confronté aux phénomènes de pressions foncières sur ses espaces agricoles 
et naturels. 
 


                                                
1 Source : Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires (Septembre 2023) 
2 Source : Observatoire Foncier Partenarial de l’Isère (OFPI) 
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Ce phénomène est notamment illustré par les analyses de l’OFPI, qui montrent un recul des 
surfaces agricoles de plus de 70 ha par an sur la période 2018-2022.  
 
Le territoire du Pays Voironnais est également placé en 8ème position au niveau 
départemental pour ce qui est de la croissance annuelle des espaces urbains bâtis rapportée 
à la surface agricole du territoire (10,4 m² de surface consommée par ha agricole en 2022). 
 


 
 


 
 


Source : Observatoire foncier Partenarial de l’Isère 
 
Dans ce contexte, la préservation et la valorisation des espaces agricoles, forestiers et 
naturels sont des enjeux primordiaux. Il s'agit de répondre aux défis de limitation de 
l’expansion urbaine, de matérialisation de la trame verte et bleue, de maintien d’une capacité 
de production alimentaire de proximité et de qualité, qui répondent au mieux aux attentes des 
habitants, tout en tenant compte des équilibres subtils afin d’assurer les fonctions vitales qu'un 
territoire doit assumer : emploi, habitat, déplacements, approvisionnement alimentaire (dont 
production agricole), loisirs, etc… 
 
Ainsi, face à ce contexte, la commune de Voreppe a sollicité le Département de l’Isère pour 
que soit étudié le déploiement de la compétence départementale en matière de politique de 
protection et de mise en valeur des espaces agricoles périurbains (dite « PAEN ») sur son 
territoire.  
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La présente notice, pièce constituante du dossier de l’enquête publique relative à la création 
du périmètre de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains 
de Voreppe, a été élaboré conformément à l’article R.113-19 du Code de l’urbanisme. Il prévoit 
que ce document « analyse l’état initial de ces espaces et expose les motifs du choix du 
périmètre, notamment les bénéfices attendus de son institution sur l’agriculture, la forêt et 
l’environnement ». 


Localisation de la commune 
de Voreppe engagées dans 


la démarche PAEN 
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Le présent document analyse donc dans un premier temps, l’état initial des espaces agricoles 
et naturels à l’échelle de Voreppe et précise les enjeux liés à ce territoire.  
 
Dans un second temps, après avoir rappelé en quoi consiste l’outil PAEN, puis comment ce 
projet a été coconstruit, cette notice expose le projet de périmètre PAEN de Voreppe, ses 
bénéfices attendus et le programme d’actions qui lui est lié, notamment en faveur de 
l’exploitation agricole, de la gestion forestière et de la mise en valeur des espaces naturels.  
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PARTIE A : CONTEXTE TERRITORIAL 


1. Présentation du territoire de la commune de Voreppe engagée 
dans le projet PAEN 


 
Une situation géographique entre montagne et cours d’eau 
 
La commune de Voreppe se situe au cœur du département de l’Isère en Rhône-Alpes, à une 
20aine de km au nord-ouest de l’agglomération grenobloise. Elle appartient à la Communauté 
d’Agglomération du Pays Voironnais (CAPV) qui regroupe 31 communes, dont le territoire 
s’étend au sud avec les pôles urbains de Voreppe, Moirans, Tullins, et Rives à l’ouest jusqu’au 
Nord sur le pourtour du lac de Paladru, la Valdaine et les contreforts de la Chartreuse. 
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La commune est partiellement incluse dans le Parc Naturel Régional de Chartreuse, et 
couverte dans sa totalité par le Schéma de Cohérence Territoriale de la Région Urbaine 
Grenobloise (SCOT). Elle se situe à 85 km du de Lyon et à 25 km de Grenoble. 
 
La commune dispose d’une situation géographique spécifique car elle est située au niveau de 
la cluse de Voreppe façonnée par l’Isère, et encadrée par les massifs du Vercors au sud-ouest 
(Bec de l’Echaillon) et de la Chartreuse au nord-est (plateau du Grand Ratz).  
 
Du fait de cette topographie, la cluse est le passage obligé des différentes voies de 
communications (routières, ferrées et autoroutières avec la présence de l’échangeur A48 - 
A49), ce qui place Voreppe dans une situation stratégique à l’interface entre Voiron, Grenoble 
et Valence.  
 
La commune de Voreppe compte 10 137 habitants (population légale millésimée 2021 entrée 
en vigueur le 1ᵉʳ janvier 2024) et s’étend sur une superficie de 2 864 hectares, dont environ 
50 % d’espaces naturels, 20 % d’espaces urbanisés et 30 % d’espaces agricoles.  
 
Un territoire communal aux paysages diversifiés 
 
L’Isère forme sa frontière Ouest et le massif de la Chartreuse occupe la moitié Est de son 
territoire. 
 
Le territoire communal est scindé en deux entités selon à peu près un axe Nord/Sud. A l’Ouest, 
se dessine la vallée de l’Isère et la cluse de Voreppe avec des altitudes comprises entre 185 
mètres et 250 mètres. Les points bas se situent aux abords du lit de l’Isère. Sur la moitié Est 
du territoire, s’élèvent les reliefs imposants du massif de la Chartreuse. Son point culminant 
est le sommet des Rochers de Chaves, à 1 845 mètres d’altitude.  
 
Le réseau hydrographique de Voreppe se compose de deux cours d’eau principaux : l’Isère 
qui est un affluent du Rhône, et La Roize qui est un affluent de l’Isère.  
 
Ces cours d’eau, notamment l’Isère, sont connectés à un réseau de canaux drainant la plaine 
agricole, au Sud-ouest du territoire. Ce patrimoine d’irrigation participe à la richesse de ce 
secteur, tant d’un point de vue paysager, écologique, qu’économique au regard de l’activité 
agricole. 
 
La quasi-totalité des espaces naturels se situent au nord et à l’est du territoire, constitués par 
le massif de la Chartreuse.  
 
Au pied du massif s’étendent les espaces urbanisés à vocation d’habitat et d’équipements 
principalement, avec à flanc de relief le bourg historique, et le développement de la commune 
dans la plaine alluviale sur un axe linéaire le long de la RD 1075. Cette conurbation se poursuit 
vers le nord-Ouest avec l’espace économique intercommunal Centr’Alp, ainsi qu’à l’Ouest, 
avec la Zone d’Activités de l’Ile Gabourd. Notons également un tissu urbain lâche à l’extrême 
Sud du territoire, à l’Est de la voie ferrée.  
 
Le reste du territoire constitue les espaces agricoles, avec notamment la plaine céréalière 
localisée au Sud-ouest du territoire, entre le lit de l’Isère et la voie ferrée. 
 
D’après les données de la Chambre d’agriculture, sur les 2 860 ha qu’occupe la commune, 
924 ha sont déclarés à la Politique agricole commune (PAC) en 2017, soit 32 % du territoire, 
dont 242 ha sont exploités par des agriculteurs ayant leurs sièges sur Voreppe.  
 
Enfin, la forêt est présente sur 1 201 ha, soit 42 % du territoire et se situe en quasi-totalité sur 
la partie communale du massif de la Chartreuse.  
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Une commune péri-urbaine et des caractéristiques rurales à préserver  
 
Ainsi, le positionnement géographique de Voreppe, son cadre de vie marqué par la présence 
d’activités agricoles et d’espaces naturels remarquables, son environnement montagnard 
fortement fréquenté pour des activités de loisirs et de tourisme et la présence ou la proximité 
d’infrastructures de transports font de la commune un territoire péri-urbain. 
 
Dans ce contexte, Voreppe a choisi de protéger et de mettre en valeur son activité agricole et 
forestière ainsi que la richesse de son patrimoine naturel en engageant dans le PAEN une part 
importante de son territoire : le périmètre s’étend sur 2 134 hectares soit près de 75 % du 
territoire communal.  
 
 
 


 
 
 
 
 
 


  


Voreppe 
engagée dans le projet 
PAEN au sein de la 
Communauté 
d’Agglomération du Pays 
Voironnais 
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2. Etat initial des espaces agricoles et naturels de Voreppe  
 


a) Espaces et activités agricoles 


 
Deux entités géographiques agricoles distinctes :  
 
Les espaces agricoles de Voreppe s’organisent en deux secteurs spécifiques liés au relief :  
 


• Les coteaux, situés sur les reliefs de la Chartreuse (est et nord-est du 
territoire), développant une agriculture essentiellement tournée vers 
l’élevage (prairies pâturées), à dominance bovine, mais qui reste diversifiée, 
avec, par exemple, la présence d’activités apicoles ; 


• La vallée alluviale accueillant le développement résidentiel de Voreppe le 
long de la RD 1075, qui partage l’espace avec de grandes cultures 
principalement, mais aussi lieu de développement des cultures maraîchères 
et plus vers le sud, de la noix, en zone AOP Noix de Grenoble. 


 
Caractéristiques des exploitations et des exploitants :  
 


• D’après les données de la Chambre d’Agriculture, 56 agriculteurs exploitent 
des terrains sur Voreppe, dont 13 ont leur siège d’exploitation sur la 
commune.  


• Parmi ces 13 exploitations, on dénombre :  
• 8 céréaliers commercialisant leur production en grandes filières 


(coopératives) dont 1 exploitation diversifiée en maraichage ; 
• 1 éleveur bovins-viande ; 
• 1 maraîcher ; 
• 1 producteur de plantes aromatiques et médicinales (en agriculture 


biologique) ; 
• 1 producteur de champignons ; 
• 1 exploitant retraité. Age moyen des exploitants plutôt âgés : 4 ont entre 50 


et 60 ans et 3 ont plus de 60 ans). 
 
Surfaces par types de cultures :  
 
Sur les 2 860 ha de superficie communale, 1 062 ha sont déclarés à la PAC (Politique Agricole 
Commune) en 2023 (soit 37 % du territoire) dont 242 ha sont exploités par des agriculteurs 
ayant leurs sièges sur Voreppe : 
 


• 348 ha d’estive ; 
• 234 ha de céréales ; 
• 213 ha en Maïs (grains ou ensilages) ; 
• 133 ha de prairies ; 
• 12,5 ha en maraîchage et vergers ; 
• 7,5 ha en jachère. 
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Labellisation et certification :  
 
12 ha de surfaces sont actuellement déclarés en agriculture biologique.  
 
12 ha ont été engagés dans le dispositif européen de Mesures Agro-Environnementales et 
Climatiques (MAEC) destiné à inciter à la mise en place par les agriculteurs de pratiques plus 
vertueuses vis-à-vis de l’environnement, en 2016 et 2017. Les engagements portent sur la 
conversion biologique, la mise en place de prairies fleuries, de pelouses sèches, et absence 
de fertilisation.  
 
45 ha ont été engagés dans l’ancien programme d’Entretien des Zones Menacées d’Abandon 
(PEZMA) en 2010. 
 
L’Appellation d’Origine Protégée (AOP) Noix de Grenoble. La marque de territoire IS(H)ERE 
n’est pas présente à Voreppe même, mais à proximité chez des distributeurs localisés à Voiron 
et à Saint-Jean-de-Moirans. 
  


Estive
33 %


Céréales
33 %


Maïs
20 %


Prairies
12 %


Maraîchage et vergers
1 %


Jachère
1 %


Estive Céréales Maïs Prairies Maraîchage et vergers Jachère
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CARTES DES DONNEES AGRICOLES – Déclaration PAC 2023 
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CARTES DES DONNEES AGRICOLES – MAEC et PEZMA 
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Les enjeux liés à l’agriculture :  
 
D’après les 24 enquêtes individuelles réalisées auprès des agriculteurs par la Chambre 
d’Agriculture en 2019, les points forts de l’activité agricole sur la commune de Voreppe sont :  
 


• Tout d’abord son dynamisme, comme en témoignent d’une part le rythme 
des installations/transmissions, et d’autre part l’importance de la pluriactivité. 
On compte 4 installations ces 8 dernières années, et 50 % des agriculteurs 
exploitant sur Voreppe sont double-actifs ; 


• Le fort potentiel agronomique et productif de la plaine de l’Isère 
majoritairement exploitée en céréales, qui en fait un secteur stratégique pour 
l’activité agricole de la commune.  


 
Toutefois, on constate plusieurs menaces et risques : 
 
Dans la plaine :  
 


• Une pression foncière importante : de nombreux projets d’aménagements 
(Centr’Alp, A48, barreau autoroutier, giratoires, tramway…) ont bloqué les 
investissements et projets de transmission des agriculteurs ; 


• Un morcellement du parcellaire encore très important malgré l’action du 
Pays Voironnais pour acquérir 90 ha sur le territoire communal. 


 
En zone de coteaux et en montagne, la fin des aides PEZMA a pu être un frein au maintien de 
l’ouverture des espaces sur les coteaux, et d’autres aides n’ont pas été forcément retrouvées 
du fait de la complexité des procédures.  
 
D’après les enjeux pointés dès 2011 dans le diagnostic du PLU et les enquêtes réalisées par 
la Chambre d’Agriculture en 2019, plusieurs enjeux sont identifiés sur la commune de 
Voreppe :  
 


 Préserver la fonctionnalité de l’espace de production de la plaine en assurant 
une bonne circulation des engins agricoles et préserver la plaine du « mitage » 
des espaces par le développement de l’urbanisation ; 


 
 Préserver le foncier agricole de la plaine. 


 
Aider à la mutualisation des outils (aire de stockage, aire de lavage, partage de matériel…), 
de type CUMA :  
 


 Accompagner les transmissions afin de favoriser de nouvelles installations et 
notamment le développement du maraîchage ; 


 Accompagner les exploitations sur le plan technique (diversification, 
production…) ; 


 Entretenir les cours d’eau et fossé, lutter contre les dégâts de gibier ; 
 Communiquer sur le travail des agriculteurs de Voreppe : valoriser le métier, 


identifier les exploitations, inciter au respect des espaces agricoles, créer un 
comité agricole local ; 


 Concilier les usages : circulation (plaine), tourisme (coteaux), faune sauvage ; 
 Trouver des solutions à la problématique des décharges sauvages dans la 


plaine ; 
 Valoriser le bâti agricole traditionnel : accompagner la rénovation des anciens 


bâtiments agricoles mais en préservant bien leur vocation agricole. 
 
Ces éléments ont largement abondé les réflexions sur l’élaboration du projet de programme 
d’actions PAEN, décrit en partie D du présent document.  
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CARTE DES SECTEURS A ENJEUX AGRICOLES 
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b) Forêt 
 
Répartition sur le territoire communal  
 
La structure topographique et hydrographique du territoire conditionne la répartition des 
espaces boisés, qui recouvrent quasi-intégralement le massif de la Chartreuse, à l’Est du 
territoire. Sur le massif, seuls quelques plateaux sont des espaces en herbe et des pâturages 
non arborés. La ripisylve de l’Isère confère également un cordon densément boisé à l’Ouest 
de la commune.  
 
La forêt occupe une surface de 1 201 ha sur la commune, soit 42 % du territoire.  
 
Les espaces forestiers sont principalement composés de forêts fermées de feuillus en plaine 
qui deviennent mixtes puis de conifères au fur et à mesure de l’élévation de l’altitude. 
 
La forêt privée représente 571 ha (20 % du territoire communal), la forêt communale 430 ha 
(15 %) en partie soumise au régime forestier et dotée d’un document d’aménagement forestier, 
et la forêt domaniale 200 ha (7 %).  
 
Concernant la forêt privée 
 
La structuration foncière de la forêt privée est fortement morcelée, avec 315 comptes de 
propriétés avec des propriétés majoritairement inférieure à 1ha.  
 
Des démarches visant au regroupement parcellaire sur la commune comme dans le 
Voironnais avec l’appui de l’intercommunalité ont été ou sont menées, telles que des bourses 
foncières, un travail sur les biens vacants et sans maître. 
 
En outre, il existe des structures de regroupement foncier présentes sur le territoire, permettant 
de faciliter la gestion de la forêt, par exemple l’Association Syndicale Libre de Gestion 
Forestière (ASLGF) sur le territoire communal avec un plan simple de gestion en cours de 
réflexion sur 5,80 ha. 
 
L’exploitation forestière 
 
La forêt est située dans l’aire géographique de l’AOC Bois de Chartreuse.  
 
En ce qui concerne les équipements nécessaires à l’exploitation forestière (accès et places de 
dépôts essentiellement), le massif de la Chartreuse compris dans le périmètre du Parc Naturel 
Régional est couvert par le schéma de récolte de bois de Chartreuse réalisé en 2018. De plus, 
la Communauté d’Agglomération est dotée d’un schéma de desserte forestière qui est 
actuellement en cours de révision. Ces schémas permettent de recenser les infrastructures 
existantes et d’identifier celles qu’il conviendrait de mettre en place. 
 
Les bois récoltés sont historiquement et essentiellement valorisés en bois de chauffage. 
Cependant, aujourd’hui, d’autres types de valorisation émergent, grâce à la présence de bois 
de qualité avec notamment l’AOC Bois de Chartreuse.  
 
La multifonctionnalité de la forêt 
 
En outre, la forêt joue plusieurs rôles essentiels pour le territoire : 


• un espace de biodiversité, 
• un milieu naturel contribuant à la préservation de la ressource en eau, 
• une protection vis-à-vis des risques naturels, 
• un espace de loisirs pour le tourisme, la randonnée, la chasse…, 
• et un rôle dans la qualité paysagère de la commune.  
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Les espaces forestiers constituent des zones sur lesquelles il est pertinent de réfléchir lors de 
l’élaboration d’un projet PAEN. Il est d’autant plus important de les prendre en compte lorsqu’ils 
présentent des enjeux d’exploitation et/ou d’usages récréatifs, et comportent des équipements 
facilitant l’exploitation forestière (cheminements ou places de dépôts). Le chevauchement de 
la forêt avec des secteurs stratégiques liés à d’autres enjeux (eau, patrimoine naturel) est 
également un bon indicateur permettant de se positionner sur l’intégration ou non de ces 
espaces dans un projet PAEN. 
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CARTE DES DONNEES FORESTIERES 
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Les enjeux forestiers 
 
Les travaux de co-construction du projet PAEN avec les acteurs forestiers ont permis 
d’identifier les grands enjeux suivants pour la forêt voreppine :  
 


• Enjeux de restructuration du parcellaire forestier : 
 


• Enjeux de production concernant le bois d’œuvre et le bois de chauffage :  
- Adapter la sylviculture et les essences au changement climatique tout en poursuivant 


le développement de la gestion durable de la forêt. Deux essences souffrant du 
changement climatique : Sapin (forêt communale) et Épicéa (forêt domaniale) ;  


- Dans les secteurs de Bouzonnière et de l’aiguille de Chalais (Nord-Est de Voreppe), il 
existe une contrainte importante d’accès à la ressource pour les grumiers en raison 
des routes abimées, des épingles, des passages étroits et d’un accès limité au 
monastère de Chalais par le centre bourg. Il serait nécessaire de faciliter l’accès à la 
ressource forestière en renforçant les connexions aux routes, en travaillant à la 
sécurisation des routes empruntées par les grumiers, et en développant les lieux de 
stockage.  


 
• Enjeux liés à la qualité de l'eau qui est à préserver : il existe 3 captages sur la commune 


dont un avec des périmètres de protection qui sont situés dans une forêt privée et dans 
une forêt communale. Des précautions sont à prendre par les exploitations forestières 
pour éviter les pollutions éventuelles.  


 
• Enjeux liés aux risques naturels sur les coteaux, sites possibles d’éboulis, de 


glissements de terrain et de risques torrentiels notamment pour la Roize qui fait l’objet 
d’un suivi RTM (Restauration des Terrains en Montagne).   


 
• Enjeux liés aux risques incendies notamment dans le secteur Nord, avec des sols très 


superficiels et des chênes pubescents et/ou buis secs et une proximité des zones 
urbaines (bas de coteaux). 
 


• Enjeux liés au tourisme et au risque de conflit d’usage car de nombreux sentiers sont 
recensés dans le Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée 
(PDIPR), notamment dans le secteur du monastère de Chalais et le sentier des 
Banettes. 
 


• Enjeu de préservation de la biodiversité : Les barres rocheuses en Chartreuse 
constituent des habitats pour la faune et notamment les chauves-souris et le faucon 
qu’il s’agit de protéger, et d’autre part, la forêt alluviale dans la plaine de l’Isère offre 
un habitat riche et spécifique pour la biodiversité. 
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CARTE DES SECTEURS A ENJEUX FORESTIERS 
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c) L’eau 
 
La compétence eau potable relève de la Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais 
avec 2 puits de captage principaux : Racin et Chalais. Le captage (secteur sous Chalais) situé 
en secteur forestier fournit une grande quantité d'eau potable à la vallée de Voreppe et un 
captage servant à l’alimentation du Monastère de Chalais, situé en forêt domaniale au cœur 
d’un massif forestier. 
 
Il existe 7 points de prélèvement pour l’irrigation dans la plaine agricole qui permettent 
l’irrigation de parcelles dans la plaine agricole essentiellement pour le maraichage. 
 
261 ha sont en zones humides principalement situées le long de l’Isère. 
 
Le territoire est traversé par l’Isère (limite ouest de la commune) et la Roize qui traverse le 
bourg. D’autres torrents parcourent également le territoire communal : notamment ceux du 
Malsouche, de Pissotte et de Gachetière, qui, en cas de crues, peuvent se révéler 
particulièrement dangereux. 
 
Il existe sur le territoire de nombreux fossés et chantournes dont l’entretien permet de lutter 
contre les problèmes d’inondation mais aussi de favoriser le drainage et le ressuyage des 
terres. 2 ASA (ASA « Digues Pique Pierre à Roize » et ASA « Voreppe à Moirans ») gèrent 
l’entretien des fossés classés, les fossés tertiaires restant à la charge des propriétaires 
riverains. 
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CARTE DES DONNEES EAU 
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Les enjeux liés à l’eau 
 
Les travaux de co-construction du projet PAEN avec les différents acteurs ont permis 
d’identifier les grands enjeux suivants liés à l’eau sur la commune de Voreppe : 
 
 Concernant l’eau potable : l’enjeu principal est de concilier les usages avec la qualité 


des eaux en périmètre rapproché ; 
 
 Pour la qualité de l’eau : l’enjeu serait d’améliorer la qualité de l’eau au niveau des 


rejets de l’autoroute et des zones industrielles ; 
 
 Concernant les zones humides et la trame bleue : l’enjeu principal est la protection de 


ces zones et la restauration des corridors bleus ; 
 
 Concernant l’irrigation, il s’agit d’un outil à préserver pour les exploitations agricoles ; 


 
 Fort enjeu de protection dans la plaine contre les inondations de l’Isère avec des 


aménagements de protection réalisé par le Symbhi tels que les digues ; 
 
 Risque torrentiel dans les coteaux ; 


 
 Concernant les fossés : leur entretien dans la plaine est important pour limiter le risque 


d’inondation, le drainage et le ressuyage des terres agricoles. 
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CARTE DES SECTEURS A ENJEUX EAU 
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d) Patrimoine naturel 
 


Le patrimoine naturel de Voreppe est riche. La commune est incluse dans le Parc naturel régional 
de Chartreuse pour 1 041 ha soit presque la moitié du territoire communal. 
 
Il existe plusieurs inventaires permettant d’évaluer cette richesse environnementale : 
 
 Une ZNIEFF de type 1 majoritairement en milieu forestier sur 428,48 ha ; 
 Des zones humides sur 261 ha soit environ 9 % du territoire communal ; 
 Des pelouses sèches sur les coteaux de Chartreuse sur 34,21 ha. 


 
Plusieurs documents à portées réglementaires protègent également sur ce territoire : 
 


• un arrêté préfectoral de protection de biotope (Bois Pramiane et ruisseau de 
l’Egala) concernant 4,24 ha ; 


• la zone d’observation de l’espace naturel sensible ENS des milieux alluviaux 
de l’Eterpa en partie sur la commune pour 4 ha (l’essentiel de l’ENS est sur 
la commune de la Buisse). 


 
Le territoire est également traversé par deux corridors du schéma régional de cohérence 
écologique (SRCE) et 5 liaisons essentielles aux déplacements des espèces entre les deux 
entités écologiques majeures du territoire (Contrefort de de la Chartreuse / Plaine de l’Isère). 
 
Ces zonages, qui constituent des secteurs à enjeux sur le territoire pour le patrimoine naturel, 
sont visibles sur la carte ci-dessous. 
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CARTE DES DONNEES PATRIMOINE NATUREL 
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Les enjeux du patrimoine naturel 
 
A l’Est du territoire, le massif de la Chartreuse concentre les inventaires et protections des 
espaces naturels. A l’Ouest, le lit de l’Isère (ripisylves / plaine alluviale) constitue le second 
réservoir de biodiversité majeur du territoire. 
 
Le SCoT de la région grenobloise reconnait ces espaces comme réservoir de biodiversité d’intérêt 
communautaire à préserver. 
 
Les travaux de co-construction du projet PAEN avec les différents acteurs ont permis d’identifier 
les grands enjeux suivants liés à l’eau sur la commune de Voreppe : 
 


• Concernant le réseau écologique départemental de l'Isère : l’enjeu est de 
garder le lien entre les coteaux et la plaine ; 


 
• Pour les pelouses sèches sur les coteaux, leur préservation est fortement 


liée à la présence de l’agriculture ; 
 


• Concernant les grandes unités paysagères : la diversité de milieux naturels 
qui constitue un atout à préserver pour la collectivité pour la préservation du 
cadre de vie du territoire. 
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CARTE DES SECTEURS A ENJEUX DE PATRIMOINE NATUREL 
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e) Les espaces aménagés et projets de développement 
 


L’implantation du bâti est principalement fixée sur un axe nord-ouest / sud-est, conditionnée par 
la topographie de la commune : à l’est un relief escarpé et à l’ouest l’Isère et sa plaine alluviale, 
particulièrement fertile et parfois inondable. Les espaces les plus favorables à l’habitat sont les 
piémonts et le cône de déjection de la Roize. 
 
Le territoire est aux portes du Parc Naturel Régional de Chartreuse avec 12 sentiers de 
randonnée balisés, un patrimoine historique riche et de nombreux espaces paysagers 
remarquables. 
 
L’enveloppe urbaine dans le ScoT est plus grande que les espaces U et Au du PLU de Voreppe. 
Le territoire cherche à maintenir un développement équilibré (Cf. PADD du PLU) avec un objectif 
de limitation de consommation d'espaces. 
 
Pour travailler une réflexion sur un outil de protection et de mise en valeur des espaces agricoles 
et naturels, il est nécessaire, d’une part, de connaitre les enjeux liés à ces espaces, et d’autre 
part, de tenir compte des documents d’urbanisme et de planification, ainsi que des grands projets 
d’aménagement existants à l’échelle du territoire sur toutes les questions de développement : 
habitat/logement, économie, commerce, transports. Cela s’entend sur des échéances lointaines, 
dépassant souvent celles des PLU, et parfois même du SCoT. 
 
Pour travailler un projet PAEN, il est dès lors nécessaire de prendre en compte : 


• les zones urbaines ou à urbaniser des documents d’urbanisme, qui ne 
doivent pas être intégrées au périmètre de protection, 


• les espaces potentiels de développement du SCoT et limites stratégiques 
à l’urbanisation, 


• les documents locaux sur le futur développement du territoire, par 
exemple, schéma directeur des zones d’activités économiques, protocole de 
répartition du foncier économique (en application du SCoT), schéma de 
développement commercial, schéma touristique, schéma d’accueil et 
d’habitat des gens du voyage, etc., 


• les données sur les projets d’infrastructures publiques de transport, 
• et bien sûr, la connaissance locale des acteurs du territoire qui permet 


d’appréhender les possibles évolutions du territoire sur le long terme. 
 
Lorsqu’il est possible de cartographier ces éléments, on peut alors identifier des zones « à éviter » 
vis-à-vis des futurs périmètres PAEN. C’est ce que l’on peut voir sur la carte suivante.  
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CARTE ENVELOPPE URBAINE / SURFACE AGRICOLE 
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CARTE CHEMINS RURAUX ET PATRIMOINE HISTORIQUE 
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GAZODUC SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL 
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3. Croisement des enjeux 
 
Les éléments évoqués ci-avant permettent d’établir la synthèse des enjeux et une carte 
d’enjeux croisés localisés sur le territoire communal. Ces éléments sont présentés ci-après. 
 
 


 


Synthèse du contexte local 
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Synthèse des enjeux 


Schéma des enjeux locaux 
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CARTE DES ENJEUX CROISES A VOREPPE 
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PARTIE B : CONSTRUCTION DU PROJET DE PRESERVATION ET DE 
MISE EN VALEUR DES ESPACES AGRICOLES ET NATURELS DE 


VOREPPE 


 


1. En point de départ, une volonté réunie de Voreppe et de la 
profession agricole 


 
La volonté de mettre en place un outil de protection et de mise en valeur des espaces agricoles 
et naturels sur ce territoire est porté localement par la commune de Voreppe et la profession 
agricole. 
 
En effet, comme présenté en première partie du document, ce territoire est exposé à une forte 
pression foncière. Les espaces agricoles sont soumis aux pressions de l’urbanisation qui 
engendrent une perte progressive et une fragmentation des terres agricoles. Ainsi, les 
surfaces agricoles se voient soustraites de leur vocation agricole productive pour être 
artificialisées ou acquises par des particuliers pour un usage d’agrément. 
 
Face à ce phénomène, la Ville de Voreppe a sollicité le Département de l’Isère pour 
« remettre » en chantier le projet de création d’un PAEN de la plaine de l’Isère au regard des 
enjeux que représente la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers périurbains 
de la commune, comme le rappelle la délibération de lancement prise le 19 décembre 2018 
par la commune afin de répondre aux enjeux suivants : 
 


- Une plaine alluviale à très fort potentiel agronomique, 
- Une nécessaire sécurisation sur le long terme du foncier agricole,  
- La préservation de la fonctionnalité de l’espace de production de la plaine,  
- La mise en valeur des espaces naturels (étangs, forêts, corridors biologiques), 
- La sanctuarisation d’un espace non urbanisé entre la Métropole de Grenoble et le 


Voironnais (coupure verte- SCOT). 
 
Aussi, compte tenu de ces éléments faisant émerger des enjeux en matière de préservation 
du foncier agricole et naturel, tout en conservant un équilibre des usages et de la nécessité de 
donner de la lisibilité aux agriculteurs sur le foncier, la commune de Voreppe, la Chambre 
d’agriculture de l’Isère et la Communauté d’agglomération du Pays Voironnais se sont 
associées pour réfléchir à une stratégie au sujet du foncier agricole. 
 
Pour cela, ces structures ont engagé un travail d’échanges avec les agriculteurs du territoire 
sur l’avenir de leurs exploitations, de recensement des projets existants ou en gestation et de 
recherche de soutiens qui pourraient y être apportés. 
 
Pour s’engager dans cette direction, la possibilité de déploiement de l’outil de compétence 
départementale sur la protection et la mise en valeur des espaces agricoles et naturels 
périurbains (dit « PAEN » en Isère) est une piste que la commune de Voreppe, la Chambre 
d’agriculture de l’Isère et la Communauté d’agglomération du Pays Voironnais ont souhaité 
explorer. En effet, la portée règlementaire de l’outil pourrait assurer la pérennisation de la 
vocation du foncier. Le programme d’actions qui y est associé, pour sa part, favoriserait une 
réelle dynamique de projets, conforme à l’objectif que les deux structures se sont fixées. 
 
Dès lors, la commune de Voreppe a saisi, en 2018, le Département de l’Isère, pour que soit 
engagée une réflexion sur le déploiement de l’outil PAEN. 
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2. L’outil PAEN 
 
En décembre 2011, le Département de l’Isère, soucieux de la menace qui pèse sur la pérennité 
de l’activité agricole et des ressources environnementales, s’est saisi de la compétence dédiée 
à la protection et la mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains (dite 
« PAEN »), en application de la loi relative au développement des territoires ruraux du                 
23 février 2005, codifiée aux articles L113-15 et suivant du Code de l’urbanisme. 
 
 


Ce que dit la loi 
 
La loi relative au développement des territoires ruraux (DTR) du 23 février 
2005, codifiée par la suite aux articles L113-15 et suivants du Code de 
l’urbanisme, a instauré la possibilité pour les Départements de mettre en 
œuvre une politique de protection et de mise en valeur des espaces agricoles 
et naturels périurbains : 
 
« Le Département (…) peut délimiter des périmètres d'intervention associés à 
des programmes d'actions avec l'accord de la ou des communes concernées 
ou des établissements publics compétents en matière de plan local 
d'urbanisme, après avis de la chambre départementale d'agriculture et 
enquête publique (…). 
Le projet est également soumis pour avis à l'établissement public mentionné 
à l'article L. 143-16. Les périmètres d'intervention sont compatibles avec le 
schéma de cohérence territoriale et ne peuvent inclure des terrains situés 
dans une zone urbaine ou à urbaniser délimitée par un plan local 
d'urbanisme ». 
 
Cette délimitation s’accompagne de la mise au point d’un programme 
d’actions « qui précise les aménagements et les orientations de gestion 
destinés à favoriser l'exploitation agricole, la gestion forestière, la préservation 
et la valorisation des espaces naturels et des paysages au sein du périmètre 
d'intervention ». 
 
Le périmètre ainsi délimité s’impose aux documents d’urbanisme et y est 
annexé. Les parcelles concernées sont destinées à rester agricoles ou 
naturelles et peuvent ainsi bénéficier des opérations issues du programme 
d’actions. Une réduction dudit périmètre ne peut se faire que par décret 
interministériel. 
 
À l’intérieur du périmètre, les terrains peuvent être acquis par le Département 
à l’amiable, par expropriation (sous réserve d’obtention d’une déclaration 
d’utilité publique), ou par préemption via la SAFER. Les acquisitions ne 
peuvent se faire qu’en lien avec le programme d’actions et les terrains acquis 
doivent ensuite être gérés conformément à ce dernier. 


 
 
 
 
En Isère, certains territoires se caractérisent par une urbanisation et une dynamique urbaine 
forte, renforcée par l’arrivée de nouvelles infrastructures routières et ferroviaires. 
 
Rappelons que sur la période 2018-2022, ce sont plus de 910 ha par an de surfaces agricoles 
qui ont été consommés ou soustraits à la sphère professionnelle agricole3. 
 
 
                                                
3 Source : Observatoire Foncier Partenarial de l’Isère (OFPI) 
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Or, les zones les plus fortement soumises à la pression urbaine sont bien souvent des espaces 
agricoles et naturels présentant le plus souvent des enjeux économiques pour l’activité 
agricole (productions à haute valeur ajoutée et terres fertiles) et des enjeux environnementaux 
(biodiversité et paysages). 
 
Conscient de cette menace, le Département de l’Isère a choisi de s’investir dans une démarche 
volontariste de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains, 
en se dotant de la compétence mise à disposition par la loi sur le développement des territoires 
ruraux, par délibération de décembre 2011. 
 
Outre le fait de se doter de la compétence PAEN, le Département de l’Isère a défini un cadre 
pour sa mise en œuvre, notamment sur les points suivants : 


• la finalité de la politique PAEN iséroise concerne en premier lieu le maintien 
d’une agriculture périurbaine viable et, en second lieu, la préservation des 
ressources environnementales avec notamment l’articulation avec la 
politique du Département de l’Isère en matière d’espaces naturels sensibles 
(ENS) pour laquelle il est également compétent. La volonté première est la 
recherche de complémentarité entre une activité économique agricole viable 
et dynamique, et les besoins de la population du département (alimentaire, 
environnement et cadre de vie de qualité, loisirs nature de proximité…) ; 


 
• le Département de l’Isère agit en matière de PAEN uniquement sur 


sollicitation locale, dans une logique d’accompagnement des acteurs locaux 
et du monde professionnel agricole, et sur la base d’une démarche 
partenariale et concertée. Elle s’appuie sur l’émergence de projets locaux 
mettant en perspective le devenir des espaces agricoles et naturels ; 


 
• concernant les possibilités d’interventions foncières générées par l’outil 


PAEN en matière de préemption ou d’expropriation (pour laquelle l’obtention 
d’une déclaration d’utilité publique demeure indispensable), le Département 
de l’Isère n’entend pas avoir recours à ces deux outils, sauf dans d’éventuels 
cas dûment prévus et justifiés par les programmes d’actions PAEN, dont il 
est rappelé que l’élaboration est réalisée en concertation notamment avec 
les organisations agricoles et les collectivités locales concernées. 


 
 


3. La co-construction du projet PAEN de Voreppe 
 
Dans le cadre de son Plan Local d’Urbanisme (PLU), la commune de Voreppe considère 
l’agriculture comme un élément identitaire majeur du territoire voreppin. L’agriculture 
représente une l’activité économique à part entière sur le territoire, elle marque qualitativement 
les paysages, entres espaces ouverts et fermetures visuelles bocagères et elle permet 
l’entretien des espaces, pouvant constituer des réservoirs de biodiversité. La préservation du 
foncier est donc indispensable pour pérenniser cette activité et l’outil PAEN semble être le 
mieux indiqué pour répondre à ces enjeux. 
 
C’est dans ce cadre que la commune de Voreppe a souhaité concourir à la préservation et à 
la mise en valeur de l’outil de production des agriculteurs : le foncier agricole. Ainsi, la 
commune a sollicité le Département au cours de l’année 2018 pour le lancement d’une 
réflexion sur le déploiement de l’outil PAEN sur son territoire. 
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A la suite de cette sollicitation, la Chambre d’agriculture a rencontré les agriculteurs du 
territoire, pour leur présenter la démarche, identifier les secteurs agricoles stratégiques, ainsi 
que les espaces naturels qu’il conviendrait de protéger. Les exploitants rencontrés, qui 
travaillent des terres également situées en dehors du périmètre de la commune, ont fait part 
de leurs projets temps au niveau de la fonctionnalité des exploitations que du développement 
de leurs exploitations agricoles. 
 
En parallèle, ces rencontres ont permis de faire émerger des enjeux et premières pistes 
d’actions pour le territoire en termes de foncier, d’économie agricole, d’environnement et de 
lien social ou sociétal, constituant de premiers éléments pour le futur programme d’actions 
PAEN. 
 
Ce travail de la Chambre d’agriculture a permis d’acter le fait que la réflexion sur le projet 
PAEN devait se poursuivre et qu’il était nécessaire de constituer un comité de pilotage 
partenarial de cette démarche. 
 
 
 
 


Le Comité de pilotage PAEN de Voreppe 
 


La composition de cette instance de gouvernance a été définie pour associer 
au projet l’ensemble des acteurs concernés sur le territoire : 


 
• les collectivités et structures publiques : Commune, Département de l’Isère, 


Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais (CAPV), établissement 
public du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de la région 
grenobloise, Office National des Forêts (ONF), Parc naturel régional de 
Chartreuse ; 


• la Direction Départementale des Territoires (DDT) de l'Isère ; 
• la Chambre d’agriculture de l’Isère ; 
• la Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural (SAFER) Isère ; 
• le Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF) ; 
• l’Agence d’Urbanisme de la Région Grenobloise (AURG) ; 
• l’Association Syndicale Autorisée (ASA) Digues Pique Pierre à Roize ; 
• l’Association Syndicale Autorisée (ASA) de Voreppe à Moirans ; 
• l’Association le Pic Vert ; 
• l’Association communale de chasse agréée de Voreppe ; 
• les Représentants des agriculteurs. 


L’ensemble des acteurs présents sur le territoire, en lien avec les thématiques 
du foncier, de l’agriculture, de l’environnement et de la forêt, ont ainsi été réunis 
au sein de ce comité de pilotage, instance de débat et de validation des 
orientations du projet PAEN. 


 
 
Le Département a alors travaillé avec l’ensemble des acteurs du territoire sur l’élaboration 
d’une note d’enjeux croisés sur le territoire de la commune de Voreppe sur les thématiques de 
l’agriculture, de la forêt, de la ressource et en eau et du patrimoine naturel, afin de constituer 
un document de référence en termes de diagnostic et d’identification d’enjeux, pour pouvoir 
ensuite construire le projet de périmètre PAEN et le programme d’actions afférent. 
 
Ce travail a été mené par le Département en 2019 et a été présenté et validé lors du premier 
comité de pilotage en mai 2019. La synthèse des enjeux identifiés et spatialisés qui ressortent 
sur le territoire de la commune de Voreppe sont présentés en pages 32 et 34 du présent 
document. 
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Les structures co-pilotes du projet (Département, Commune de Voreppe, la Chambre 
d’agriculture et la Communauté d’agglomération du Pays Voironnais) ont ensuite organisé en 
novembre 2019 un atelier collectif de co-construction du projet. Les élus et acteurs du foncier, 
de l’agriculture, de l’environnement et de la forêt ont ainsi été invités à se réunir pour travailler 
ensemble à des propositions d’actions opérationnelles répondant aux enjeux identifiés sur la 
commune de Voreppe et affiner les zones à enjeux agricoles, forestiers et naturels, au sein 
desquelles il conviendrait de déployer le périmètre PAEN. 
 
Cet atelier a réuni environ 30 participants, représentatifs des élus et des acteurs du foncier, 
de l’agriculture, de l’environnement et de la forêt. Ainsi, chacun a pu s’exprimer et faire des 
propositions pour répondre aux enjeux identifiés sur le territoire en termes d’activité agricole, 
de lien social et sociétal, de gestion forestière, de patrimoine paysager et naturel et de 
ressource en eau. La production issue de cet atelier a largement participé à l’élaboration du 
programme d’actions présenté en page 49 à 52. 
 
Concernant les zones à enjeux, l’objectif de ces ateliers était donc de confronter les documents 
cartographiques à la connaissance de terrain des différents acteurs, afin de proposer à la 
commune un outil d’aide à la décision pour la définition de son périmètre PAEN. Le travail 
réalisé dans cet atelier a permis la production d’une carte de zones à enjeux au sein desquelles 
il serait pertinent de déployer un périmètre PAEN. 
 
Cet atelier de co-construction du projet PAEN ont été suivis par une ultime phase de synthèse 
et de finalisation du programme d’actions, au cours de laquelle les techniciens des structures 
membres du comité de pilotage ont à nouveau été sollicités pour relecture et compléments. 
 
A la suite de ce travail, le Président du Conseil départemental a sollicité, en février 2020, par 
courrier, le Maire de la commune de Voreppe PAEN pour qu’il puisse établir sa proposition de 
périmètre PAEN. Pour cela, le courrier du Département s’est accompagné d’un dossier d’aide 
à la décision, constitué de cartographies (cartes issues de la note d’enjeux croisés sur les 
thématiques : agriculture, environnement, eau…) et de la carte de zones à enjeux issue du 
travail de co-construction avec les acteurs (cf. page 34). Ces cartes étaient également 
accompagnées d’une « règle du jeu » pour la définition du périmètre. 
 
La commune de Voreppe a invité l’ensemble des agriculteurs du territoire a une réunion 
d’information en juillet 2021 afin de rappeler les enjeux du territoire, présenter le projet de 
périmètre PAEN et échanger avec les agriculteurs sur le projet. 
 
Le projet a ensuite avancé plus lentement suite notamment au COVID et aux élections qui ont 
eu lieu sur le territoire. Ces 3 années ont cependant permis de finaliser une proposition de 
périmètre (avec association des agriculteurs) et de programme d’actions, et d’identifier le futur 
animateur du programme. 
 
En juin 2023, le COPIL s’est alors réuni pour valider le programme d’actions et ses modalités 
de mise en œuvre et prendre connaissance des suites à venir concernant le projet. Au cours 
de ce COPIL, la Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais s’est portée candidate 
pour l’animation du programme d’actions, confirmant ainsi son implication dans le projet PAEN 
sur le long terme. 
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PARTIE C : LE PROJET DE PERIMETRE PAEN DE VOREPPE 
 
 
La présente partie de ce document a pour but de présenter le périmètre PAEN projeté sur la 
commune de Voreppe, ainsi qu’exposer les motifs du choix de ce périmètre (conformément à 
l’article R.113-19 du Code de l’urbanisme). 
 


1. Le périmètre soumis à enquête publique  
 
Trois grands principes ont guidé l’élaboration menée en concertation de ce projet de périmètre 
de protection et de mise en valeur : 


• s’inscrire dans les secteurs à enjeux justifiant une protection renforcée, identifiés sur 
le territoire avec l’ensemble des acteurs, 


• permettre la réalisation du programme d’actions sur le long terme, en sécurisant la 
vocation agricole ou naturelle des espaces, 


• ménager des connexions et complémentarités entre espaces agricoles et naturels. 
 
La délimitation du périmètre s’appuie sur des limites « physiques » : parcelles cadastrales, 
routes, chemins, limites de zonage PLU existantes (limite entre zone U et A par exemple), 
etc… 
 
Des espaces agricoles ou naturels, tels qu’identifiés dans les PLU, ne figurent pas dans le 
périmètre PAEN. Pour certains, leur vocation agricole ou naturelle à horizon 20 ou 30 ans 
reste incertaine, ils n’ont donc pas été intégrés dans le périmètre PAEN. 
 
Ces espaces pourraient toutefois faire l’objet d’une intégration ultérieure dans le périmètre 
PAEN, dans le cadre d’une procédure d’extension. Il est en de même pour des parcelles 
actuellement exploitées par l’agriculture, mais qui font aujourd’hui l’objet de classements dans 
les PLU incompatibles avec le périmètre PAEN (parcelles en zone U ou AU). Si ces parcelles 
voyaient leur zonage PLU évoluer vers un zonage agricole ou naturel dans le futur, elles 
pourraient ainsi être intégrées au périmètre PAEN. 
 
Le périmètre PAEN tel que présenté ci-après présente une surface de 2 134 hectares, soit 
environ 75 % du territoire communal. 
 
Il intègre la majeure partie des grands espaces agricoles et naturels stratégiques identifiés sur 
la commune, assurant ainsi leurs vocations à long terme ainsi que les continuités écologiques. 
L’identité paysagère du territoire est également ainsi préservée. 
 
Ce périmètre sera également le garant de la bonne mise en œuvre du programme d’actions 
PAEN (cf. pages 49 à 52). 
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La question de l’intégration des routes dans le périmètre PAEN 
 
Les voiries existantes se situant dans les zones A ou N du PLU sont dans le 
périmètre PAEN puisque parties intégrantes des zones A et N. Leur présence 
au sein du périmètre est pleinement compatible avec les éventuelles nécessités 
d’évolution de ces infrastructures. Ces voiries ont également une fonction de 
desserte des espaces agricoles. 
 
Les modifications de voiries pourront se réaliser au sein du périmètre PAEN, 
puisqu’elles n’entraînent pas de changement de zonage au PLU, de la même 
façon que les élargissements projetés de voiries existantes. 
 
Les projets faisant l’objet d’emplacements réservés représentés aux PLU 
pourront donc être réalisés, dans le respect de leurs destinations et des 
conditions définies par le règlement des zones A et N dans lesquelles ils sont 
situés. 
 
Les projets tiendront également compte de la loi n° 2019-1428, promulguée le 
24 décembre 2019, qui a modifié certains articles du Code de l’urbanisme 
(L113-17 et L113-19 notamment) relatifs aux règles de définition des périmètres 
PAEN. Parmi les nouvelles dispositions, un périmètre PAEN ne peut pas inclure 
des terrains concernés par un projet d’infrastructure publique de transport 
faisant l’objet d’un acte réglementaire (arrêté de prise en considération, 
déclaration d'utilité publique (DUP), ou projet d'intérêt général). 


 


2. Un périmètre répondant aux enjeux identifiés dans l’état initial 
 
L’état initial réalisé sur le territoire a mis en évidence la nécessité de préserver, notamment 
des pressions liées à l’urbanisation, et de mettre en valeur la majeure partie des espaces 
agricoles et naturels, comme le montre la carte page 34. 
 
Tout en ménageant sur le territoire des espaces de développement potentiel d’urbanisation, 
le périmètre PAEN a donc comme fondement de préserver : 


• l’intégrité du territoire avec ses composantes à forte valeur ajoutée pour l’activité 
agricole : terres de bonne qualité, terrains mécanisables, protection des outils de 
production existants comme les sièges d’exploitations localisés en dehors de la zone 
urbanisée ; 


• la majeure partie des espaces naturels et corridors écologiques identifiés ; 
• et plus globalement, le paysage de ce territoire. 


 


3. Un périmètre compatible avec le Plan Local d’Urbanisme et les 
politiques publiques engagées par ailleurs 


 
Conformément à la réglementation, le périmètre a été élaboré en tenant compte des 
documents d’urbanisme, et notamment les plans locaux d’urbanisme en vigueur. Il ne contient 
donc que des terrains situés en zones agricoles et naturelles de ces documents. 
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Le périmètre est également compatible avec le SCoT de la région grenobloise, qui a participé 
au comité de pilotage du projet et s’est investi techniquement. Le périmètre est ainsi établi en 
cohérence avec les grands principes d’aménagement et les grands projets de développement 
qui sont prévus ou identifiés dans ce document. 
 
En outre, le SCoT prescrit dans son Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO), en vue de 
conforter les conditions de la viabilité de l’agriculture, de : « Favoriser le développement d’une 
approche intercommunale de l’agriculture et identifier les zones où établir prioritairement 
notamment des ZAP (Zones agricoles protégées) et des PAEN (Périmètres de protection des 
espaces agricoles et naturels) pour contribuer à y développer des politiques favorisant 
l’épanouissement de projets économiques à long terme.». 
 
Le périmètre permet également de répondre aux objectifs du SCoT de préservation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers et de mise en œuvre des conditions durables de 
développement des activités et usages associés du territoire : 
 
 
 
 


  
  


Extrait du DOO SCoT de la région grenobloise 


 
             Secteur de Voreppe engagé dans la 
                  démarche PAEN 
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Recommandation du SCoT de la région grenobloise pour conforter les conditions de la 
viabilité de l’agriculture (extrait du DOO) 


 
Le périmètre PAEN tel que proposé participe au maintien de l’intégrité des secteurs agricoles 
du territoire et au soutien de l’agriculture périurbaine en protégeant les espaces de productions 
et en apportant des moyens à l’agriculture du territoire via le programme d’actions. 
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Il peut également permettre d’appuyer l’organisation de la gestion des espaces boisés et de 
répondre aux principales problématiques rencontrées sur le territoire. 
 
La comparaison des cartes ci-dessous montrent l’intégration dans le périmètre PAEN d’une 
partie des zones à enjeux forestiers du territoire de la commune située en zone agricole ou 
naturelle des documents d’urbanisme. 
 


 
 


  


Carte des secteurs 
à enjeux forestiers 
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Enfin, le périmètre PAEN renforce la cohérence des politiques départementales en intégrant 
l’espace naturel sensible (ENS) situé sur le territoire, comme le montre l’illustration ci-dessous 
ainsi qu’une grande partie des protections réglementaires et inventaires patrimoniaux. 
 
La comparaison des cartes ci-dessous montrent l’intégration dans le périmètre PAEN d’une 
grande partie des réservoirs de biodiversité, des zones humides et des corridors écologiques 
situés en zone agricole ou naturelle des documents d’urbanisme. 
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PARTIE D : LES BENEFICES ATTENDUS ET LE PROGRAMME 
D’ACTIONS PAEN 


 
 
Cette partie aborde les bénéfices attendus de la mise en place du périmètre de protection et 
de mise en valeur ainsi que la déclinaison du programme d’actions PAEN. 
 


1. Bénéfices attendus 
 
Le travail de délimitation du périmètre PAEN réalisé par les acteurs du territoire, a été motivé 
dans une perspective à long terme, de pérennisation de l’activité agricole et de maintien de la 
qualité des espaces naturels dans un contexte périurbain contraint. 
 
Aussi, la portée attendue du périmètre, qui permettra de conforter à terme les effets du 
programme d’actions, agit à l’échelle du territoire à différents niveaux. 
 
Sur le volet agricole, il garantit le maintien de l’intégrité et de la fonctionnalité des espaces 
agricoles. Grâce à la sécurisation de la vocation agricole et naturelle des terrains, le potentiel 
de production est pérennisé ainsi que les équipements existants (sièges d’exploitation, 
bâtiments agricoles, équipements d’irrigation, etc.). Sur l’aspect foncier, le périmètre 
d’intervention contribue à préserver les unités de production en contenant l’artificialisation des 
sols et le mitage. 
 
La pérennisation des espaces agricoles permet d’assurer le maintien d’une agriculture viable 
et dynamique sur le territoire, en levant les contraintes liées au foncier. Le périmètre, en 
sécurisant le foncier agricole bâti et non bâti, délimite un espace dédié à l’activité agricole et 
rend les terrains plus attractifs pour y réaliser des investissements nécessaires au 
fonctionnement de l’exploitation et à sa viabilité économique. 
 
Le périmètre permet : 


• de limiter la spéculation sur les prix et les mutations du foncier vers des non-
agriculteurs, en affirmant la vocation agricole ou naturelle des espaces 
concernés sur le long terme, et grâce à l’effet régulateur potentiellement opéré 
par le droit de préemption ; 


• de créer les conditions favorables à l’accessibilité du foncier pour les 
agriculteurs par le biais du fermage et aider à sortir du processus de 
précarisation des baux ; 


• un effet de levier sur l’installation et la transmission des exploitations en rendant 
les terrains protégés attractifs pour l’installation de jeunes agriculteurs, du fait 
de la lisibilité donnée au foncier dans la durée ; 


• de conforter également les investissements collectifs réalisés. 
 
Sur le volet environnemental, le périmètre participe à l’enjeu de préservation de la biodiversité 
en protégeant les espaces de l’urbanisation et en permettant des interventions sur ce sujet via 
le programme d’actions. 
 
Il protège les continuités et corridors écologiques en empêchant le fractionnement des 
espaces agricoles et naturels par l’avancée de l’urbanisation. 
 
De la même manière, en contenant l’artificialisation et le mitage des espaces naturels, 
notamment par le développement résidentiel, il préserve les noyaux de biodiversité. 
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Enfin, sur le volet forestier, le périmètre participe à l’enjeu de gestion forestière et à la 
mobilisation de bois en protégeant ces espaces de l’urbanisation et permet de répondre aux 
enjeux du changement climatique (risque incendie, nouvelles essences forestières) grâce à 
des interventions sur ces sujets via le programme d’actions. 
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2. Programme d’actions 
 
Le programme d’actions PAEN a pour objectif de conforter les bénéfices attendus évoqués ci-
avant. Il participera à la mise en valeur des espaces agricoles et naturels identifiés dans le 
périmètre. 
 
Il est établi en articulation avec les projets existants sur le territoire. 
 
Le programme d’actions sera établi pour 5 ans à compter de son approbation. Le pilotage de 
sa mise en œuvre sera confié à la Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais, qui s’est 
portée volontaire. Elle sera accompagnée pour cela par le Département et la Chambre 
d’agriculture de l’Isère. 
 
Le Département mettra à dispositions des moyens techniques (appui réalisé par les agents du 
Département, portage de certaines actions du programme) et financiers pour l’animation du 
programme (CAPV et Chambre d’agriculture) et la mise en œuvre des actions, soit via les 
aides financières en vigueur au Département, soit, si ce n’est pas possible, via des moyens 
spécifiquement liés au programme d’actions PAEN. L’outil PAEN permet ainsi un réel apport 
de moyens au bénéfice du projet agricole et environnemental du territoire. 
 
La déclinaison du programme d’actions PAEN, par axes, enjeux et actions ciblées est 
présentée ci-après. 
 
 


Projet de programme d’actions PAEN 
Commune de Voreppe 
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Contexte de l’opération


La commune de Voreppe porte le projet de rénover le gymnase de l’Arcade.


Ce gymnase est aujourd’hui soumis à de nombreux problèmes d’étanchéité 
qui contraignent la ville à projeter des travaux de remise en état. Ces travaux 
sont l’occasion de répondre aux enjeux du décret tertiaire en complétant 
l’opération d’une rénovation thermique et énergétique globale de l’ouvrage. La 
ville souhaite étudier toutes les possibilités d’amélioration (récupération des 
eaux de pluies, photovoltaïque…). 


La présente mission de programmation s’appuie entre autres sur un 
diagnostic énergétique déjà réalisé. 


Le gymnase accueille une diversité d’activités sportives pratiquées par des 
associations et deux établissements scolaires (public et privé) : basket / futsal 
/ volley / badminton / twirling bâton / tennis de table / gymnastique / 
handball. 


Le gymnase comporte également une salle de réunion de capacité 40 
personnes. La ville souhaite saisir l’opportunité de ce projet de rénovation 
pour en optimiser la qualité et l’usage et permettre son usage 
indépendamment du gymnase. 


Le fonctionnement de la buvette, actuellement dans le hall d’entrée, est 
également à requestionner pour en améliorer la qualité d’usage et 
l’indépendance vis-à-vis de la salle de réunion.


Pour adapter le projet à la capacité financière de la commune, il a été décidé 
de réaliser le projet du gymnase en deux phases, avec une réalisation de 
l’isolation thermique en deux temps.


Le projet de rénovation du gymnase de l’Arcade intègre donc plusieurs 
enjeux :
• Performance énergétique
• Fonctionnalité et pluralité d’usages
• Mise à niveau technique
• Continuité de fonctionnement de l’équipement
• Maîtrise du coût d’investissement et d’exploitation maintenance


Le programme détaillé pour la construction de ce bâtiment est composé 
de plusieurs volets :
- le programme fonctionnel et architectural,
- les fiches descriptives des espaces,
- le programme technique et environnemental,
- le Diagnostic architectural, fonctionnel et technique (DAFT)


Ce document en est le quatrième volet : le Diagnostic architectural, 
fonctionnel et technique (DAFT)
Il est indissociable des autres documents constituant le programme 
détaillé. 


L’ordre de priorité des pièces est le suivant :
1. programme fonctionnel et architectural
2. fiches descriptives des espaces
3. programme technique et environnemental
4. diagnostic architectural et fonctionnel
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Localisation 
Le gymnase de l’Arcade se situe au 507-
543 Av. du 11 Novembre à Voreppe. 
Il est à proximité de la gare de Voreppe, et 
il est relié à la ville par des pistes 
cyclables. De nombreuses places de 
parking public le jouxtent. Le centre-ville 
se situe à environ 500m au nord-est.


Contexte urbain
Le site s’inscrit dans un tissu urbain à 
dominante résidentielle peu dense 
(pavillonnaire et petites résidences 
collectives), marqué par un trafic 
automobile important. 


Il est situé à proximité de deux 
équipements scolaire d’importance (Lycée 
les Portes de Chartreuse et collège André 
Malraux), ainsi que des équipements 
publics (la Mairie, la salle polyvalente 
« l’Arrosoir »). 


Le gymnase est le seul équipement sportif 
de ce quartier, et un des principaux 
équipement sportif de Voreppe avec 
l’ensemble sportif Ernest Pigneguy et la 
piscine Les Bannettes.


Contexte du site


Localisation et contexte urbain


Le gymnase est avantageusement situé 
pour permettre une grande accessibilité. 
Sa proximité avec des établissements 
scolaires et équipements publics lui 
permettent de répondre à une diversité 
d’usage.


Voreppe Gymnase de 
l’Arcade


100m


N


Gymnase 
de l’Arcade


Lycée les Portes de 
Chartreuse


Collège André 
Malraux


Equipement scolaire


Equipement public


Mairie de 
Voreppe


L’Arrosoir


Gare de 
Voreppe


Stationnement


Piste cyclable


Gare ferroviaire
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Organisation du site
Le gymnase de l’Arcade est composé de 
trois bâtiments : le gymnase en lui-même, 
et deux salles annexes construites plus 
récemment. La présente étude se 
concentre sur le bâtiment principal. Ce 
dernier accueille une diversité d’activités 
sportives : 
Basket / Futsal / Volley / Badminton / 
Twirling Bâton / Tennis de table / 
Gymnastique / Handball


Accès 
L’accès principal se fait depuis le sud, où 
se trouve un parking public et un espace 
dédié au cars. Chaque salle est accessible 
depuis l’extérieur et une coursive 
extérieure les relie. 


Un accès logistique est situé à l’est du 
gymnase, et permet d’acheminer des 
équipements lourds. L’accès est 
également possible aux espaces de 
stockage en partie arrière du gymnase.


Contexte du site


Organisation du site – plan masse


Le site se compose de trois bâtiments 
séparés. Le gymnase en lui-même est 
accessible depuis le parking public, et 
dispose d’un accès logistique propre. 50m


Salle 
multisport


N


Accès public


Accès logistique


Accès direct au bâtiment


Clôture


Salle de 
gymnastique


Gymnase de 
l’Arcade


Accès extensions
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Cadastre
Le projet se situe sur la parcelle BI 0518, 
d’une surface de 10 357 m².


Zone PLU
Le plan Local d’Urbanisme a été approuvé 
lors du Conseil municipal du 17 février 
2014. Les modifications simplifiées n°2, 
n°3 & n°4 ont été approuvées le 27 mai 
2021. Celles-ci sont opposables depuis le 
24 juin 2021.
Le projet se situe dans la zone UP.


Contexte du site


Contexte réglementaire


Le cadre réglementaire du gymnase est 
peu contraignant vis-à-vis des travaux à 
effectuer.


Disposition Règlement zone UP


Emprise au sol Non réglementée


Implantation par rapport 
aux limites séparatives 
et voies


Non réglementée


Hauteurs des 
constructions


A partir du terrain naturel : 
limitée à 9 mètres à l’égout de 
toiture / à 10,5 mètres à 
l’acrotère principal pour les 
toitures terrasses.
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Risques naturels
Le  Plan de Prévention des Risques 
Naturels prévisibles (PPRN) a été 
approuvé par arrêté préfectoral 
n°2011112-0024 du 22 avril 2011.
Le site du gymnase est situé en « zone à 
contrainte faible » : Bt1, correspondant à 
un risque de ruisseaux torrentiels.


Le Plan de Prévention des Risques 
d'Inondations (PPRI) a été approuvé par 
arrêté préfectoral n°2007-07399 du 29 
août 2007.
Le site du gymnase se situe hors zone de 
contrainte.


Sismicité : Aléa moyen (zone 4/5), 
bâtiment de catégorie III.
Retrait-gonflement des argiles : aléa faible.
Radon : Risque modéré.


Risques sanitaires
Exposition au bruit : Le gymnase est situé 
en zone d’exposition faible au bruit 
(>55dB) du fait de sa proximité à la route 
D1075 et à la ligne de chemin de fer. 
Exposition aux ondes électromagnétiques : 
Aucune antenne à proximité du gymnase.
Qualité de l’air : Voreppe est marquée par 
les émissions d’origine automobile 
(proximité A48, RD3, RD1075) et 
résidentielle (modes de chauffage).
Qualité de l’eau : bonne (bactériologie, 
nitrates et pesticides en-dessous des 
seuils réglementaires)
Dureté de l’eau : Moyennement dure 
(minimale 17,2°F et maximale de 29,6°F.)


Contexte du site


Contexte environnemental (1/2)


Extrait du plan de zonage du PPRN


Extrait du plan de zonage du PPRI


Extrait du PPRI pour la zone du gymnase


Extrait du plan de type LDEN des sources routières
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Contexte du site


Contexte environnemental (2/2)


Extrait du plan de zonage du PPRI


Risques technologiques
Installation classée : L’installation la plus 
proche est le site SEVESO à seuil haut de 
STEPAN, à moins de 1,5km. Le site 
SEVESO à seuil bas Air Liquide est 
également à moins de 1,5km.
Sites et sols pollués : Le gymnase n’est 
pas sur un ancien site pollué. Plusieurs 
anciens sites industriels ou activités en 
service sont situés à moins de 500m.
Transport de matières dangereuse : Situé 
à 700m du SPMR (pipeline de transport 
d’hydrocarbures) et canalisation 
TRANSUGIL.


Caractéristiques climatiques
Zone climatique : H1c (zone froide) 
Station de référence : Saint-Martin-d'Hères
Températures moyennes maximales : 
18,8°C, minimales : 8,1°C.
Record température estivale : 42,6°C 
(2023)
Hivernale : -12,3°C (2012)
Nombre d’heures d’ensoleillement : 2066h 
par an en moyenne – Potentiel 
photovoltaïque.
La toiture plate du gymnase pourrait 
permettre d’y implanter des panneaux 
photovoltaïques.
Pluies régulières sur l’année, maximale à 
la mi-saison, moins importants en plein 
cœur de l’hiver.
Moyenne des précipitations : 923 mm/an 
(période 1991-2020).
Vents prédominants : Nord-est dominant, 
Sud-est secondaire.


Repérage des Installations Industrielles classées à proximité du gymnase


50m


N


Zone exposée aux vents dominants


Façade avec risque de surchauffe 
estivale


Façade avec apports solaires 
valorisables


Toiture avec potentiel photovoltaïque


Gymnase 
de l’Arcade


Site de 
STEPAN


Site de AIR 
LIQUIDE
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Contexte du site


Reportage photographique


A B C


D E F


A


B


C


D
E


F
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Le gymnase de l’Arcade se décompose en 
plusieurs volumes : 


- Le volume principal accueillant l’aire de 
jeux, d’une grande hauteur (environ 10m) 
avec un ensemble d’équipements fixes et 
amovibles et les gradins ;


- Les volumes secondaires qui le jouxtent :
• Les vestiaires et leurs douches (1 H / 


1F)
• Deux vestiaires pour l’arbitrage
• Un local utilisé par l’association de 


basket
• Quatre blocs sanitaires (2 H / 2 F)
• Des locaux de stockage : 
- Au nord de l’aire de jeu pour les 
différents équipements
- Un local occupé par une entreprise en 
charge du ménage 
- Deux locaux de part et d’autre de l’entrée 
principale (anciennement loge gardien)
- des casiers le long du mur du hall et de 
l’annexe de la salle de réunion 
• Une infirmerie
• Une salle de réunion, comportant une 


annexe
• Une buvette donnant sur le hall
• Des locaux techniques (TGBT, 


chaufferie)


Diagnostic fonctionnel et besoins


Organisation des locaux


Le gymnase de l’Arcade dispose de 
plusieurs espaces annexes à son aire de 
jeux. Ces espaces sont répartis autour 
du hall d’entrée et de l’aire de jeu.


Accès au 
gymnase


Accès secondaire 
au bâtiment


Stockage


Aire de jeu 


Salle de réunion


Sanitaires


Vestiaires


Infirmerie


Locaux 
arbitre/basket


Buvette


Locaux 
techniques


Accès principal


Accès logistique


Accès 
logistique
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Diagnostic fonctionnel et besoins


Tableau des surfaces existantes
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Code Espace Surface 


totale


A1 Aire de jeu 992 m²


A2 Tribunes 220 m²


B1 Salle de réunion 72,6 m²


B2 Annexe salle de réunion 41,8 m²


C1 Hall 121 m²


C2 Buvette 10,6 m²


C3 Loge gardien 11,9 m²


D1 Couloir 43,7 m²


E1 Local association basket 13,6 m²


E2 Local ménage 5,7 m²


E3 Infirmerie 7,3 m²


F1 Sanitaires H Hall 17,4 m²


F2 Sanitaires F Hall 17,4 m²


F3 Sanitaires H Couloir 13,7 m²


F4 Sanitaires F Couloir 13,7 m²


G1 Vestiaire F 58,4 m²


G2 Vestiaire H 57,2 m²


G3 Vestiaires arbitres 11,6 m²


H1 Chaufferie 22,6 m²


H2 TGBT 3,8 m²


I1 Local stockage 183,3 m²


I2 Espace de stockage fermé entrée 5,6 m²


I3 Placards hall sous gradins 2,3 m²


I4 Placards annexe salle de réunion 4,9 m²


TOTAL 1952 m²


Circulation


Locaux annexe


Stockage


Locaux techniques


Sanitaires


Vestiaires


Salle principale


Espace réunion


Entrée
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Accès
Le gymnase dispose d’une diversité 
d’accès : 
• L’accès principal, au sud, donnant sur 


le parking et abrité par un auvent 
distribuant également les salles 
annexes.


• Deux accès direct à la salle de réunion
• Deux accès logistique : une donnant 


sur l’aire de jeu et une donnant sur un 
espace de stockage


• Deux accès reliant le gymnase aux 
deux salles annexes


Flux
Le public accède aux tribunes par le hall 
en montant les escaliers. Les utilisateurs 
peuvent accéder à la salle de plein pied.


L’ensemble du rez-de-chaussée est 
accessible aux personnes à mobilité 
réduite. Une mise aux normes a été 
effectuée pour cela en 2016.


Gestion des accès et des flux


Le gymnase de l’arcade dispose d’une 
multitude d’accès. Malgré la présence de 
deux accès séparés, la salle de réunion 
nécessite un aménagement adéquat 
pour être utilisée indépendamment du 
reste.


Accès logistique


Accès 
condamné


Accès principal


Accès 
direct 


salle de 
réunion


Accès logistique


Accès direct salle 
de réunion


Accès 
depuis 
salles 


annexes


Accès 
depuis 
salles 


annexes


Accès au gymnase


Accès secondaire 
au bâtiment


Gradins


Escaliers


Flux accès gradin


Flux accès utilisateurs


Diagnostic fonctionnel et besoins


14 / 34 







Ville de Voreppe
Rénovation du gymnase de l’Arcade
DAFT /  13/12/23Usagers – Besoins (1/2)


Entretiens de concertations
En phase de recueil des besoins, les principaux utilisateurs du gymnase de 
l’Arcade ont été rencontrés : 
- Les deux groupes scolaires utilisant le gymnase (le collège André Malraux et 
le Lycée privé Professionnel Les Portes de Chartreuse)
- Les principales associations sportives 


Equipements scolaires
Le gymnase de l’Arcade accueille les classes des deux équipements scolaires 
qui sont situés à proximité (un collège et un lycée). Il constitue leur principal 
équipement sportif. 


Horaires
Les équipements scolaires se partagent l’utilisation du gymnase durant les 
périodes scolaires en semaine : tous les jours de 8h à 17h15. Le mercredi est 
également utilisé pour les associations scolaires.
Une à deux classes utilisent les locaux simultanément.


Besoins & usages spécifiques 
Stockage : Les deux équipements scolaires indiquent manquer d’espaces de 
stockage, notamment pour le stockage de chasubles à l’air libre. Idéalement 
ils souhaiteraient avoir l’équivalent de 5 placards chacun pour le stockage du 
petit matériel (ballons, plots, raquettes…).
La mise à disposition d’un stockage supplémentaire pour du matériel 
d’athlétisme serait également souhaitée. Cela permettrait le développement 
de l’AS athlétisme du collège. Il s’agirait d’un stockage pour du gros matériel 
(haies, tapis de saut, sautoirs, montants…). 
La mise à disposition d’un stockage pour les encadrants serait également 
appréciée (casier pour affaires personnelles).


Vestiaires : L’enchaînement des classes entre les créneaux serait facilité par 
l’ajout de nouveaux vestiaires (4 vestiaires, permettant au total l’accueil de 2 
classes). Chaque vestiaire doit pouvoir accueillir une vingtaine d’usagers.
Le sujet de l’intimité des douches (pour le lycée) est évoqué : l’ajout de 
cloisons partielles entre douches serait souhaité par les élèves. 
L’extension du gymnase ne dispose que d’un vestiaire. La mise en place d’une 
liaison « propre » pour connecter le gymnase à l’extension permettrait de 
profiter des vestiaires principaux de l’Arcade.


Diagnostic fonctionnel et besoins


Infirmerie : Les scolaires n’utilisent pas l’infirmerie. En revanche ils 
souhaiteraient pouvoir avoir accès à un congélateur pour utiliser du « froid » 
au besoin.


Aire de jeu : Disposer d’un marquage transversal pour le handball permettrait 
aux scolaires une plus grande souplesse dans les activités proposées. La 
pratique du mini-handball (terrain transversal) nécessite l’ajout de cages 
supplémentaires. Il est noté que cette pratique ne concernerait que les 
classes de 6ème. 


Associations sportives
Le gymnase de l’Arcade accueille 5 associations de manière très récurrente et 
2 associations ponctuellement (tennis de table, gymnastique). Les 
associations suivantes ont été rencontrées en concertation : badminton / 
volleyball / basketball. Les associations de futsal et twirling bâton ont pour 
leur part répondu à un questionnaire.


Horaires
Les associations se partagent les créneaux du soir à la suite des scolaires et 
l’occupation le week-end (compétitions) et hors période scolaire (pour des 
stages notamment). L’absence de contrainte horaire de fin d’usage est saluée 
par toutes les associations comme un point fort du gymnase (utilisation 
jusqu’à 23h30 – minuit possible).


Besoins & usages spécifiques 
Stockage : Les associations disposent d’espaces de stockage mais 
l’organisation générale fait perdre beaucoup de place. 
L’association de futsal a besoin d’un placard pour stocker ses affaires. 
L’association de twirling bâton souhaiterait pouvoir installer un espace de 
musculation (une cage, avec un banc de musculation et un lieu de stockage 
des poids).
Pour le stockage handisport : un accès direct depuis l’aire de jeu faciliterait 
son utilisation.


Salle de réunion : Elle est ponctuellement utilisée lors de grands évènements 
ou pour accueillir des jeunes lors de stages.


Infirmerie : Les associations n’utilisent pas l’infirmerie, hormis le futsal en cas 
de blessé. 
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Aire de jeu : La sonorisation lors d’évènements est compliquée. L’association 
de badminton en a besoin, et également de pouvoir diffuser le (même) son 
dans les extensions. La présence d’une connexion internet wifi permettrait les 
remontées en ligne des scores lors des compétitions. 
L’association de twirling bâton rappelle qu’il faut éviter la pose de chauffage 
au plafond pour ne pas impacter sa pratique.


Buvette et hall : Les associations utilisent ces espaces lors des évènements 
qui reçoivent un public important. Si la buvette est pratique, ils soulignent un 
problème de bruit et une disposition peu pratique, notamment à cause de 
l’impact de l’escalier menant aux gradins.


Autre usage
Le gymnase est utilisé une fois par an pour le gala de l’association de 
gymnastique. Un praticable de gym est stocké pour cela dans le gymnase.


Associations non sportives


Salle de réunion
La volonté de la ville est de pouvoir mettre à disposition la salle de réunion aux 
associations de la ville avec un fonctionnement indépendant du reste du 
gymnase. Il faudra pour cela créer un accès direct à la salle et des sanitaires 
accessibles depuis la salle de réunion.


PCS
Le gymnase de l’Arcade fait partie du Plan Communal de Sauvegarde de la 
commune. En effet un poste médical avancé est prévu d’être installé dans le 
gymnase en cas de déclenchement du plan. Le PCS n’implique pas de besoin 
supplémentaire particulier.


Diagnostic fonctionnel et besoins


Les remarques et préconisations issues spécifiquement des concertations 
seront signalées en vert dans les diagnostics.
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code Espace
surface 


unitaire
nombre surface totale commentaires


BLOC A - Accueil 174 m² SU existant = 247,5 m²SU


A1 Hall d'entrée 121 1 121 m² surface existante


A2 Buvette 10 1 10 m²


A3 Office buvette 15 1 15 m²


A4 Sanitaires H 14 1 14 m² bloc existant couloir


A5 Sanitaires F 14 1 14 m² bloc existant couloir


Bloc B - Espace de réunion 77 m² SU existant = 72,6 m²


B1 Salle de réunion 72 1 72 m²


B2 Sanitaire PMR 5 1 5 m²


BLOC C - Locaux sportifs 1479 m² SU


Salle principale 1212 m² existant = 1212 m²


C1 Aire de jeu 992 1 992 m² surface existante


C2 Tribunes 220 1 220 m² 560 places


Vestiaires 123 m² existant = 127,2 m²


C3 Vestiaires F 28 2 56 m²


C4 Vestiaires H 28 2 56 m²


C5 Vestiaires arbitres 5,5 2 11 m²


Stockage matériel sportif 144 m² existant = 190,5 m²


C6 Stockage mutualisé 30 1 30 m² filets, poteaux, tapis


C7 Placard stockage collège 6 1 6 m² double surface actuelle


C8 Placard stockage lycée 6 1 6 m² double surface actuelle


C9 Stockage athlétisme 10 1 10 m² nouveau besoin


C10 Placard stockage volleyball 3 1 3 m²


C11 Placard stockage badminton 3 1 3 m²


C12 Placard stockage futsal 3 1 3 m² nouveau besoin


C13 Placard stockage twirling bâton 3 1 3 m²


C14 Stockage basketball 40 1 40 m² stock existant, fauteuils, placards


C15 Stockage praticable gymnastique 40 1 40 m² existant optimisé


BLOC D - Locaux annexes 79 m² SU existant = 55 m²


D1 Local association basket 13 1 13 m²


D2 Infirmerie 7 1 7 m²


D3 Local ménage 10 1 10 m² avec autolaveuse


D4 Stockage ville (bancs, tables) 20 1 20 m²


D5 Placard entretien 2 1 2 m² balais, etc.


D6 Chaufferie 23 1 23 m²


D7 TGBT 4 1 4 m²


TOTAL 1809 m² SU


Surfaces utiles programmées
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Dysfonctionnements :
1. La salle de réunion ne peut pas fonctionner 


indépendamment du gymnase (absence de 
WC dédié).


2. La salle de réunion ne dispose quasiment 
pas de lumière naturelle.


3. La buvette n’est pas fonctionnelle. Les 
réfrigérateurs sont stockés dans la salle de 
réunion. Elle est séparée de l’espace de 
réunion.


4. Le local ménage est sous-dimensionné pour 
la nettoyeuse qui encombre un autre espace.


5. Les vestiaires sont surdimensionnés et ne 
permettent pas un usage simultané de 
plusieurs groupes.


6. Le sol de l’aire de jeu présente un bullage en 
plusieurs points du fait d’infiltrations


7. L’éclairage direct peut-être aveuglant pour 
certaines pratiques sportives.


8. Un praticable de gymnastique utilisé une fois 
par an occupe une grande partie de l’espace 
de stockage.


9. L’infirmerie est un espace clos peu 
engageant et inutilisé.


10. L’espace PMR est occupé par la table de 
score pendant les compétitions.


Points positifs :
A. Les espaces de stockages sont nombreux et 


de grande taille.
B. Espace disponible pour stockage.
C. La loge du gardien n’est plus utilisée et peut 


être réattribuée à un nouvel usage.
D. Les tribunes de grande capacité sont 


pratiques pour l’accueil du public.


Analyse fonctionnelle (1/2)


Accès au gymnase


Accès secondaire 
au bâtiment


Stockage


Aire de jeu 


Salle de réunion


Sanitaires


Vestiaires


Infirmerie


Locaux arbitre


Buvette


Locaux techniques


Accès principal


Accès logistique


Accès logistique


Local ménage
non visité


1


A


1 2 3


2


3


B
4


5


6


5


7


6


8


9


7


10


8


A B C


9


Diagnostic fonctionnel et besoins


C


D


D
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Les points suivants ont été appuyés par les 
équipements scolaires et les associations lors des 
réunions de concertation :


Dysfonctionnements :
1. Le hall est mal dimensionné et trop bruyant 


pour les associations.
2. Les sanitaires du hall sont très grands et 


quasiment jamais utilisés.
3. Les placards de rangement ne sont pas 


ventilés (problématique pour les chasubles).
4. A l’exception d’une douche cloisonnée, les 


douches n’offrent pas d’intimité. 
5. L’absence de cloisonnement dans l’angle 


sud-ouest ne permet pas d’empêcher les 
balles de s’échapper dans le couloir.


6. Stockage des filets de volleyball au nord-
ouest de l’aire de jeu qui risque de s’abîmer.


7. Les buts et paniers ne sont pas sécurisants 
du fait de leur accroches. Les accroches des 
filets de volleyball sont également peu 
sécurisant.


8. Le marquage au sol n’est pas lisible pour le 
volleyball (couleur du marquage de même 
ton que le sol).


9. Le rideau séparatif de l’aire de jeu déborde en 
partie sur un terrain de badminton, son poids 
rend l’usage difficile.


10. Les portes des espaces de stockages sont 
difficiles à manipuler.


11. Aucun point d’eau n’est accessible 
directement dans l’aire de jeu. Les éviers 
présents ne sont pas assez profonds pour 
remplir une gourde.


Points positifs :
A. Les vestiaires des arbitres sont utilisés lors 


des évènements sportifs (possibilité d’avoir 
des arbitres mixtes).


B. Le rideau permettant de séparer les terrains 
du gymnase est utilisé autant par les 
scolaires que les associations.


Analyse fonctionnelle (2/2)


Accès au gymnase


Accès secondaire 
au bâtiment


Stockage


Aire de jeu 


Salle de réunion


Sanitaires


Vestiaires


Infirmerie


Locaux arbitre


Buvette


Locaux techniques


Accès principal


Accès logistique


Accès logistique


Local ménage
non visité


1


A


1 2


3


2


3


B


4


4


5


6


6


7


5


8


8


9


9A


4


7 B


Diagnostic fonctionnel et besoins
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10


11
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> Sommaire > Légende du diagnostic technique


L’état 


Indique l’état de conservation de l’élément. Il se décline en 3 types associés à 
un code couleur :


 Bon état


 Etat d’usage


 Etat dégradé


La criticité 


Caractérise la nature et le degré du risque lié à un élément. Le degré de la 
criticité se décline en 3 catégories associées à un code couleur :


 Criticité faible


 Criticité moyenne


 Criticité forte


La criticité se qualifie également suivant 3 natures :


▪ Criticité fonctionnelle (F) : L’élément ne remplit plus son rôle 
fonctionnel


▪ Criticité règlementaire (R) : L’élément ne répond par aux 
exigences règlementaires.


▪ Criticité de sécurité (S) : L’élément met en danger la sécurité des 
biens et des personnes


Les actions à mener concernent les travaux minimum à envisager pour 
assurer une continuité d’usage des locaux sans remise en cause de 
l’organisation du bâtiment.


Avant de commencer
Diagnostic technique


Structure


Enveloppe
- Toiture
- Façade
- Protection antichute
- Menuiseries extérieures


Second-œuvre
- Sols
- Murs
- Plafonds


Equipements techniques


Risques sanitaires et accessibilité


20 / 34







Ville de Voreppe
Rénovation du gymnase de l’Arcade
DAFT /  13/12/23Préalables


Documents à disposition


Diagnostic technique


• Audit énergétique (RVI, novembre 2023)
• Analyse Thermographique Infrarouge (RVI, décembre 2023)


• PV Commission de sécurité et son complément d’analyse et de 
propositions (SDIS Isère, Février 2023)


• Diagnostic structure de la toiture (Arbo concept, Octobre 2018)
• Diagnostic étanchéité (Alt’o, novembre 2017)


• Diagnostic accessibilité (ACH, juillet 2010)
• Attestation de vérification de l'accessibilité aux personnes handicapées 


(Alpes Contrôles, Octobre 2016)


• Diagnostic amiante (Prédifor, août 2005)
• Diagnostic amiante intérieur (Alpes Contrôles, janvier 2016)
• Diagnostic amiante sur toiture du gymnase (Apave, août 2018)


• Rapport de vérification électricité (Bureau Veritas, juillet 2023)
• Rapport de vérification SSI (Bureau Veritas, juillet 2023)
• Rapport d’intervention maintenance du désenfumage (Chubb, avril 2023)


• Inventaire des installations techniques du gymnase
• Plan Communal de sauvegarde (Commune de Voreppe, mai 2022)


• Plan du gymnase actuel (PDF/DWG)
• Plan du gymnase à la construction en 1985 et façades associées (PDF)
• Coupes du projet d’extension du gymnase (DWG)
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Actions à mener Actions à mener
Etat


Criticité


Etat


Criticité


Structure


Structure de l’aire de jeu


Diagnostic technique


L’aire de jeu dispose d’une structure mixte composée d’une charpente en 
bois lamellé collé, de poteaux bois et poteaux bétons et de pièces 
métalliques assurant les assemblages et contreventement. Les murs sont 
en maçonnerie avec un doublage bois en partie basse.


Rapport Arbo Concept de 2018 : 
Les poteaux bois en périphérie et la quasi-totalité de la charpente bois 
présentent des fissures. Ces dernières ne sont pas critiques mais à traiter 
dans le cadre d’une rénovation complète.


Structure du reste du gymnase


Les espaces communs du gymnase disposent également d’une structure 
mixte bois-béton avec des poutres en bois massif et des assemblage par 
pièces métalliques.


Rapport Arbo Concept de 2018 : 
La charpente bois du hall a été endommagée par les infiltrations dues aux 
« bulles » en polycarbonate, la poutre les supportant est à priori pourrie.
Le reste de la charpente bois ne présente pas de défaut visible, mais les 
faux-plafonds ne permettent pas de vérifier leur état.


Renforcement de l’ensemble des pièces bois avec un colmatage 
à la résine. 


Le reste de la structure est en état correct apparent.


La poutre du hall est à reprendre rapidement, son état étant 
préoccupant : purge de la partie endommagée, mise en œuvre de 
barre et scellement au mortier de résine.


Le reste de la charpente sera à vérifier en amont du projet, 
particulièrement dans les zones où le faux-plafond présente des 
traces d’humidité dues à des infiltrations.


Description


Etat et observation


Description


Etat et observation


Charpente de l’aire de jeu Poutre bois dans les sanitaires La poutre du hall Salle de réunion


S
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Actions à mener Actions à mener
Etat


Criticité


Etat


Criticité


Enveloppe (1/3)


Toiture principale


Diagnostic technique


La couverture de l’aire de jeu est composée d’un bac acier perforé sur lequel 
repose une couche de 60mm de laine de roche et une étanchéité auto-
protégée. Les bacs obliques ne sont pas isolés. Des cheneaux en bac acier en 
périphérie de la toiture ramènent les eaux pluviales vers les différentes 
descentes.


Rapport Arbo Concept / Alt’o : 
L’étanchéité de la toiture a subit de nombreuses reprises, des défauts 
d’étanchéité sont constatés en plusieurs points. Les cheneaux sont 
défectueux en différentes zones de la toiture impliquant des traces sur les 
bacs aciers de la façade. 


Toiture des espaces de rangements


La toiture des espaces de rangements est composées d’un bac acier posé 
sur la charpente, une couche de 80mm de laine de verre et un bac acier de 
couverture. 


Rapport Arbo Concept :
L’absence de ventilation au niveau du bac de couverture entraîne la 
condensation au niveau de l’isolant en sous-face, qui se tasse et perd son 
efficacité. Des infiltrations sont visibles à l’intérieur des espaces de 
rangements.


La toiture du gymnase nécessite une reprise complète, y compris 
les cheneaux. 


Elle n’assure plus aujourd’hui sa fonction et présente de 
nombreuses fuites en intérieur comme en extérieur. L’isolation y 
est insuffisante.


Une aération du bac acier de la toiture est à créer.


L’isolant de la toiture doit être remplacé et renforcé.


Description


Etat et observation


Description


Etat et observation


Infiltration visible en intérieurVue extérieureFuite des cheneaux visible en façade


F


Bacs non isolés en sous-face
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Actions à mener Actions à mener
Etat


Criticité


Etat


Criticité


Enveloppe (2/3)


Façade extérieure


Diagnostic technique


La façade extérieure est composée d’un soubassement en maçonnerie 
peint, et d’une partie haute en bardage bac acier. Ce dernier ne comprend à 
priori pas d’isolant dans son épaisseur.


Les soubassements en maçonnerie sont sales, notamment du fait de 
coulure le long de la façade. Un pan de façade a été tagué au nord-est.
Le bardage est vétuste et les défauts d’étanchéité l’ont marqué.
L’analyse thermographique de RVI révèle de nombreux ponts thermiques 
aux jonctions plancher bas/dallage et à la jonction du bardage bac acier / 
soubassement.


Protection antichute entretien en toiture


L’accès pour l’entretien de la toiture est protégé par des crochets de 
sécurité. Aucun accès direct n’existe, empêchant un accès pour la 
maintenance de la toiture. 


La toiture n’ayant pas été visitée, l’état des accroches n’a pu être vérifié.


La façade extérieure présente un état d’usure avancé.


La rénovation thermique du bâtiment nécessitera de reprendre 
l’intégralité de la façade pour y apporter une isolation.


Permettre un accès facilité et protégé en toiture permettra 
d’éviter des coûts de vérification de l’état des crochets annuels et 
de faciliter la maintenance de la toiture. 
Cela permettra de réduire le risque d’usure de l’étanchéité.


Description


Etat et observation


Description


Etat et observation


Etat des murs extérieurs Mur taguéBac acier marqué
Absence de garde-corps et vue sur l’échelle en toiture
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Actions à mener Actions à mener
Etat


Criticité


Etat


Criticité


Enveloppe (3/3)
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Menuiseries extérieures : le hall


Diagnostic technique


La toiture du hall dispose de deux arches en polycarbonate portées par un 
châssis métallique. Les entrées extérieures du hall sont métalliques avec des 
impostes vitrées. Les portes vitrées entre le hall et l’aire de jeu sont en bois.


Les arches présentent des traces d’usure. Leur forme implique un point de 
faiblesse entre les deux arches et par conséquences des infiltrations d’eau. La 
forme de l’arche entraîne une accumulation de neige en hiver qui accentue ce 
problème. Le polycarbonate présente des traces d’usure du fait des UV et de 
la saleté par manque d’entretien. 
Les entrées extérieures et intérieures sont en état d’usure normal. 
L’analyse thermographique du rapport de RVI indique des ponts thermiques 
au niveau de l’entrée et une faible résistance thermique de l’ensemble. 


Menuiseries extérieures : reste du gymnase


Les menuiseries extérieures du reste du gymnase sont constitués de 
plaques de plexiglas portées par des châssis bois.


Les menuiseries sont usées et certaines présentes des traces d’infiltration. 
Les plexiglas sont de différents types et la façade apparaît hétérogène. 
L’analyse thermographique du rapport de RVI indique une faible résistance 
thermique de l’ensemble des menuiseries extérieures (châssis et vitrage).
Les associations ont signalé que l’absence de brise-soleil dans l’aire de jeu 
est problématique en été du fait de l’éclairage zénithal aveuglant. 


L’ensemble des arches est à modifier afin de résoudre le point de 
faiblesse du châssis. Le polycarbonate est à changer.


Les entrées extérieures et intérieures sont en état d’usage.


Description


Etat et observation


Description


Etat


Observation


Infiltration visible 
en intérieurArches du hall Rapport Arbo


Entrées 
extérieures


Entrées 
intérieures


Plexiglas de 
différents types


Les menuiseries extérieures du gymnase sont usées. 


Le plexiglas ne présente aucune isolation, la rénovation 
thermique du gymnase nécessitera leur remplacement intégral.


Châssis en 
périphérie de 
l’aire de jeu
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Diagnostic technique


Second-œuvre : sols
Carrelage


Etat


Criticité


Etat d’usage, 
certaines plinthes 
sont fortement 
abimées et à 
remplacer


Béton peint


Etat


Criticité


Dans les espaces 
techniques. La 
peinture est 
marquée


Sol souple


Etat Criticité


Aire de jeu avec 
marquage au sol et 
moquette en bout 
de couloir.
Bullage dans 
plusieurs zones du 
terrain de jeu, 
plinthes à 
remplacer
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Diagnostic technique


Second-œuvre : murs
Peinture


Etat


Criticité


Murs béton ou 
cloison placo 
peinte. OSB de 
protection dans 
certains espaces 
de stockage.


Lambris bois / cassette 
métallique / béton peint 


Dans l’aire de jeu, les plinthes 
en pied sont désagrégées et ne 
protègent plus le sol souple.


Faïence/ 
peinture


Faïence sur une 
partie des 
murs, peinture 
pour le reste.


Etat


Criticité


Etat


Criticité
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Diagnostic technique


Second-œuvre : plafonds


Bac acier


Dalles minérales 
démontables


Nombreuses 
dalles 
endommagées ou 
marquées par des 
infiltrations


Etat


Criticité


Etat


Criticité


Béton / placo 
peint


Etat


Criticité


Lames bois


Plusieurs lames 
endommagées 
ou absentes


Etat


Criticité


Lames 
métalliques


Certaines lames 
sont en mauvais 
état ou à remettre 
en place


Etat


Criticité


Verrière 
soumise à des 
infiltrations
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Diagnostic technique


Le gymnase est relié au réseau de chaleur de la ville de Voreppe 
depuis 2015. L’ancienne chaudière à gaz est encore présente 
dans le local chaufferie, mais n’est plus utilisée. On trouve 
l’échangeur à plaques dans le local. 
Le réseau de chaleur fourni le chauffage et l’eau chaude sanitaire. 


Chauffage - production


Echangeur à plaques Radiateur dans le hall Aérotherme aire de jeu


Ballon de stockage ECS


Etat


Criticité


L’ECS est produite grâce à l’échangeur à plaques et stockée 
dans un ballon de 500L présent dans le local chaufferie. L’ECS 
est ensuite distribuée dans le réseau du gymnase, équipé de 
circulateurs et calorifuge.


Eau chaude sanitaire


Etat


Criticité


Calorifuge partiel du 
réseau dans un vestiaire


Le renouvellement d’air des vestiaires et sanitaires est assurée 
par une ventilation mécanique simple flux. L’extracteur est 
placé en faux plafond.
L’aire de jeu ne dispose d’aucun dispositif de renouvellement 
d’air. Les associations ont indiqué à ce propos des problèmes 
de condensation lors de grand évènement.


Ventilation


Etat


Criticité


Bouches VMC 
des vestiaires


Certains mitigeurs de sanitaires ne disposent pas d’arrêts 
automatiques et risque d’amener à une surconsommation 
d’eau. Certains WC sont dysfonctionnels et inaccessibles. 
Une fuite visible en faux-plafond dans un local arbitre.


Plomberie


Etat


Criticité


Mitigeur dans sanitaires


WC du hall 
dysfonctionnel 


Office dans l’annexe 
de la salle réunion


L’émission de chaleur se fait par deux types d’émetteurs : 
- Des radiateurs dans les parties communes
- Des aérothermes à eau dans l’aire de jeu
Les réseaux de distribution sont calorifugés pour la majorité, 
mais certains tronçons ne sont pas calorifugés (voir photo).


Etat


Criticité


Chauffage - émission
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Diagnostic technique


Lampes à incandescence ou tubes fluorescents (dalles 
lumineuses) peu économes à remplacer dans le cadre de la 
rénovation. 
L’éclairage jaune marqué dans l’aire de jeu est indiqué comme 
gênante par les associations.


Eclairage


Eclairage jaune de l’aire 
de jeu


Etat


Criticité


Etat


Criticité


Etat


Criticité


Etat


Criticité


F


Le gymnase est équipé : 
• d’un système de désenfumage, dont exutoires M2 dans l’aire 


de jeu à commande CO2 et son dispositif de commande dans 
le hall


• d’un système d’alarme de type 3, dont les commandes sont 
dans le local gardien. Le PV de la commission de sécurité de 
2023 indique un BAES dysfonctionnel dans le TGBT.


• de déclencheurs manuels sur les issues de secours. 
• Le gymnase dispose d’extincteurs répartis selon le plan 


d’intervention


SSI


• Pas de réseau de courant faible internet dans le gymnase.
• Le TGBT est situé à proximité de la loge gardien. 
• Un manque de prise de courant dans le hall est rapporté par 


les associations, notamment lors des grands évènements.


Courant fort – courant faibles


Luminaires tubes


TGBT du gymnase
• Le contrôle d’accès est géré par des cylindres classiques sur 


les portes d’accès.


Contrôle d’accès


Porte d’entrée sur 
cylindre


30 / 34







Ville de Voreppe
Rénovation du gymnase de l’Arcade
DAFT /  13/12/23


Diagnostic technique


Equipements techniques (3/3)


Accès au bâtiment


Sanitaires


Douches


Point d’eau


Local TGBT


Coffret 
électrique


Commande 
désenfumage


Commande 
électrique et 
arrêt d’urgence


Echangeur à 
plaque


Aérothermes


P
lo


m
b


e
ri


e
C


h
a


u
ff


a
g


e
E


le
c


tr
ic


it
é


 /
 S


S
I
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Diagnostic technique


• x Etat général


Se référer à l’audit énergétique réalisé en 2023 pour plus de 
détails.


Le bâtiment présente une mauvaise performance énergétique 
d’ensemble : l’enveloppe est d’origine, non isolée ou faiblement 
isolée, et les menuiseries extérieures anciennes en simple 
vitrage ou plexiglas. Les équipements sont anciens et pour 
certains défectueux. Il n’y a pas de régulation sur le chauffage 
ou la ventilation en fonction de l’occupation. Les équipements 
d’éclairage sont anciens et très consommateurs.


Performances énergétiques du (des) bâtiment(s) état
perform


ance


Enveloppe


Murs extérieurs


Planchers


Toitures


Menuiseries extérieures


Equipements techniques


Equipement production chaleur


Equipement diffusion chaleur


Réseaux d’eau chaude de chauffage


Emetteurs de chauffage


Equipements de régulation


Equipements de ventilation


Eclairage


Définition des objectifs de performance énergétique


Se référer à l’audit énergétique réalisé en 2023 pour plus de détails.


Pour l’atteinte du seuil 2040 du décret tertiaire (réduction de 50% de la 
consommation en énergie finale), les actions suivantes sont à entreprendre :
- Isolation par l’extérieure des murs extérieurs
- Isolation par l’extérieur ou par l’intérieur des toitures avec remplacement 


complet des bacs aciers (compris isolant et étanchéité)
- Remplacement de l’ensemble des menuiseries extérieures
- Mise en place d’une GTC pour superviser l’ensemble des installations 


techniques
- Mise en place d’une VMC


Pour l’atteinte du seuil 2050 (réduction de -60%), des actions supplémentaires 
seraient à entreprendre : 
- Mise en place de luminaires LED à détection pour les parties communes et 


à interrupteur pour l’aire de jeu
- Mise en place de panneaux photovoltaïques


x
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Conclusion


Criticité


Diagnostic technique


Risques sanitaires et accessibilité


Il n’y a pas de risque important détecté sur le bâtiment.


Les risques existants concernent l’éventuelle présence de plomb 
à confirmer par des diagnostics. La production d’ECS devra être 
vérifiée pour éviter un risque de légionelle.
Le risque lié au radon devra être pris en compte dans la mise en 
place de l’aération.


Criticité


Amiante > Les trois diagnostics établis ne relèvent pas d’amiante
L’amiante est une substance minérale utilisée dans la construction pour ses 
propriétés d’isolation et de résistance à la chaleur notamment. Son usage est 
interdit depuis 1997. 


Insectes xylophages > Présence de bois = risque possible
Les insectes xylophages (termites) creusent dans le bois des galeries pour se 
nourrir. 
Absence d’arrêté préfectoral « Insectes xylophages » hors commune de Domène


Mérules > Présence de bois = risque possible
La mérule est un champignon lignivore qui se développe sur les bois (charpente, 
planchers, boiseries…) dans les locaux où le taux d’humidité est anormalement élevé.
Absence d’arrêté préfectoral « Mérules» dans le département


Légionnelle > Présence de douches et production d’ECS centralisée 
= risque possible
La légionnelle est une bactérie qui se développe dans les eaux à une température 
entre 25°C et 47°C. La contamination de l’homme a lieu par inhalation de 
gouttelettes d’eau en suspension dans l’air. 


S


PCB / PCT > Présence non avérée
Les PCB-PCT sont des produits utilisés comme isolants électriques ou fluides 
caloporteurs dans les transformateurs et condensateurs. L’étiquetage des 
appareils qui en comporte est obligatoire.


Frigorigène R22 > Absence de climatisation
Le R22 est un fluide frigorigène qui a été utilisé dans les appareils de 
climatisation et de froid industriel. Il est interdit depuis 2004 en raison de son 
appauvrissement de la couche d’ozone. 


Halon > Non concerné


Le halon est un composé chimique principalement utilisé pour lutter contre les 
incendies là où l’on ne peut pas utiliser l’eau. Ce produit est interdit depuis 1992 
en raison de son appauvrissement de la couche d’ozone. 


Radon > Risque moyen sur la commune (niveau 2 sur 3)


Le radon est un gaz radioactif présent naturellement dans les sols. 
S


Criticité


Plomb > Construction avant 1989 = risque de présence de plomb, 
pas de DOE indiquant un déplombage
Le plomb a été utilisé jusqu’en 1949 pour réaliser des canalisations, puis dans des 
peintures jusqu’en 1989. Il est aujourd'hui interdit. 


R,S


Pollution des sols > Risque faible au regard du contexte


ICPE > Présence de site SEVESO seuil haut (STEPAN ) et seuil bas 
(AIR LIQUIDE) à moins de 1km
Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement présentent des 
dangers ou nuisances pour la santé ou la sécurité des personnes ou de 
l’environnement. La loi encadre les procédures de gestion des sites classés ICPE. 


Accessibilité PMR > Le bâtiment a été remis aux normes et 
l’attestation accessibilité ATHAND obtenue en 2016


R,S
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> Carte d’identité du bâtiment


Nom du bâtiment : 


Année de construction :


Travaux de réhabilitation : 


Surface :


Effectifs : 


Horaires de fonctionnement : 


> Etat général du bâtiment > Actions à mener


Synthèse
Diagnostic technique


Gymnase de l’Arcade


1989


Extensions en 2004, raccord au réseau de chaleur en 
2015, mise en accessibilité en 2016


1952 m²


ERP de type X, classé en 4ème catégorie (jusqu’à 600 personnes lors d’évènements)


Tous les jours / 8h – 00h


• Structure en état d’usage, poutre du hall à 
reprendre rapidement.


• Façades en mauvais état et peu 
performantes thermiquement. 


• Toiture en mauvais état, étanchéité à 
refaire et mauvaise isolation thermique.


• Second-œuvre du bâtiment vestiaires en 
état d’usage à dégradé.


• Equipements techniques anciens mais 
globalement fonctionnels, mauvaise 
performance thermique.


• L’avis de la commission de sécurité 
incendie est favorable avec des réserves 
mineures à réaliser.


• Le bâtiment est soumis au risque plomb et 
légionelle. 


• Réalisation d’un diagnostic structure pour 
vérifier la capacité à recevoir des panneaux 
photovoltaïques en toiture (en cours).


• Reprise complète de la toiture avec 
isolation et étanchéité. Mise en place de 
protections antichute pour l’entretien.


• Isolation par l’extérieur des façades et 
remplacement des menuiseries. 


• Réfection partielle du second-œuvre.


• Remplacement des équipements de 
chauffage et de ventilation par des 
systèmes performants. Remplacement de 
l’éclairage par des systèmes LED.


• Prise en compte du risque légionnelle dans 
la conception. 


Etat Criticité 


Structure


Enveloppe F


Second œuvre 


Equipements techniques F


Diagnostic réglementaire -


Performances énergétiques - F


Risques sanitaires - R, S


S
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PRÉAMBULE
Ville de Voreppe
Rénovation du gymnase de l’Arcade
Fiches descriptives des espaces – 13/01/2025


La commune de Voreppe porte le projet de rénover le gymnase de 
l’Arcade.


Ce gymnase est aujourd’hui soumis à de nombreux problèmes 
d’étanchéité qui contraignent la ville à projeter des travaux de remise en 
état. Ces travaux sont l’occasion de répondre aux enjeux du décret 
tertiaire en complétant l’opération d’une rénovation thermique et 
énergétique globale de l’ouvrage. La ville souhaite étudier toutes les 
possibilités d’amélioration (récupération des eaux de pluies, 
photovoltaïque…). 


La présente mission de programmation s’appuie entre autres sur un 
diagnostic énergétique déjà réalisé. 


Le gymnase accueille une diversité d’activités sportives pratiquées par 
des associations et deux établissements scolaires (public et privé) : 
basket / futsal / volley / badminton / twirling bâton / tennis de table / 
gymnastique / handball. 


Le gymnase comporte également une salle de réunion de capacité 40 
personnes. La ville souhaite saisir l’opportunité de ce projet de rénovation 
pour en optimiser la qualité et l’usage et permettre son usage 
indépendamment du gymnase. 


Le fonctionnement de la buvette, actuellement dans le hall d’entrée, est 
également à requestionner pour en améliorer la qualité d’usage et 
l’indépendance vis-à-vis de la salle de réunion.


Pour adapter le projet à la capacité financière de la commune, il a été 
décidé de réaliser le projet du gymnase en deux phases, avec une 
réalisation de l’isolation thermique en deux temps.


Le projet de rénovation du gymnase de l’Arcade intègre donc plusieurs 
enjeux :


• Performance énergétique


• Fonctionnalité et pluralité d’usages


• Mise à niveau technique


• Continuité de fonctionnement de l’équipement


• Maîtrise du coût d’investissement et d’exploitation maintenance


Le programme détaillé pour la rénovation du gymnase est composé de 
plusieurs volets :
- le programme fonctionnel et architectural,
- les fiches descriptives des espaces,
- le programme technique et environnemental,
- Diagnostic architectural, fonctionnel et technique


Ce document en est le deuxième volet : les fiches descriptives des 
espaces
Il est indissociable des autres documents constituant le programme 
détaillé. 


L’ordre de priorité des pièces est le suivant :
1. programme fonctionnel et architectural
2. fiches descriptives des espaces
3. programme technique et environnemental
4. Diagnostic architectural, fonctionnel et technique
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Préambule 
La commune de Voreppe porte le projet de rénover le gymnase de l’Arcade. 


Ce gymnase est aujourd’hui soumis à de nombreux problèmes d’étanchéité qui 


contraignent la ville à projeter des travaux de remise en état. Ces travaux sont 


l’occasion de répondre aux enjeux du décret tertiaire en complétant l’opération d’une 


rénovation thermique et énergétique globale de l’ouvrage. La ville souhaite étudier 


toutes les possibilités d’amélioration (récupération des eaux de pluies, 


photovoltaïque…).  


La présente mission de programmation s’appuie entre autres sur un diagnostic 


énergétique déjà réalisé.  


Le gymnase accueille une diversité d’activités sportives pratiquées par des 


associations et deux établissements scolaires (public et privé) : basket / futsal / volley 


/ badminton / twirling bâton / tennis de table / gymnastique / handball.  


Le gymnase comporte également une salle de réunion de capacité 40 personnes. La 


ville souhaite saisir l’opportunité de ce projet de rénovation pour en optimiser la qualité 


et l’usage et permettre son usage indépendamment du gymnase.  


Le fonctionnement de la buvette, actuellement dans le hall d’entrée, sera également à 


améliorer dans sa qualité d’usage et son indépendance vis-à-vis de la salle de réunion. 


 


Pour adapter le projet à la capacité financière de la commune, il a été décidé de réaliser 


le projet du gymnase en deux phases, avec une réalisation de l’isolation thermique en 


deux temps. 


 


 


 


 


 


 


 


 


Le projet de rénovation du gymnase de l’Arcade intègre donc plusieurs enjeux : 


• Performance énergétique 


• Fonctionnalité et pluralité d’usages 


• Mise à niveau technique 


• Continuité de fonctionnement de l’équipement 


• Maîtrise du coût d’investissement et d’exploitation maintenance 


  


 


 


Le programme détaillé pour la construction de ce bâtiment est composé de plusieurs 


volets : 


• le programme fonctionnel et architectural, 


• les fiches descriptives des espaces, 


• le programme technique et environnemental, 


• le diagnostic architectural, fonctionnel et technique  


 


Ce document en est le premier volet : le programme fonctionnel et architectural. 


 


Il est indissociable des autres documents constituant le programme détaillé.  


 


L’ordre de priorité des pièces est le suivant : 


1. programme fonctionnel et architectural 


2. fiches descriptives des espaces 


3. programme technique et environnemental 


4. le diagnostic architectural, fonctionnel et technique  
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Introduction


Le gymnase de l’Arcade est un espace multisport avec gradins utilisé par des 


associations et des établissements scolaires, qui accueille également une salle de 


réunion 


 


Localisation : 507-543 Av. du 11 Novembre à Voreppe (38340) 


Il est à proximité de la gare de Voreppe, et il est relié à la ville par des pistes cyclables. 


De nombreuses places de parking public le jouxtent. Le centre-ville se situe à environ 


500m au nord-est. 


 


I.1 /  Contexte urbain 


Le site s’inscrit dans un tissu urbain à dominante résidentielle peu dense 


(pavillonnaire et petites résidences collectives), marqué par un trafic automobile 


important.  


Il est situé à proximité de deux équipements scolaires d’importance (Lycée les 


Portes de Chartreuse et collège André Malraux), ainsi que des équipements publics 


(la Mairie, la salle polyvalente « l’Arrosoir »).  


Le gymnase est le seul équipement sportif de ce quartier, et un des principaux 


équipements sportifs de Voreppe avec l’ensemble sportif Ernest Pigneguy et la 


piscine Les Bannettes. 
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I.2 /  Organisation du site 


Le gymnase de l’Arcade est composé de trois bâtiments : le gymnase en lui-


même, et deux salles annexes construites plus récemment. La présente étude 


se concentre sur le bâtiment principal. Ce dernier accueille une diversité 


d’activités sportives : Basket / Futsal / Volley / Badminton / Twirling Bâton / 


Tennis de table / Gymnastique / Handball. Il est utilisé à la fois par des scolaires 


que des associations sportives.  


 


 Accès  


L’accès principal se fait depuis le sud, où se trouve un parking public et un espace 


dédié aux cars. Chaque salle est accessible depuis l’extérieur et une coursive 


extérieure les relie.  


Un accès logistique est situé à l’est du gymnase, et permet d’acheminer des 


équipements lourds. L’accès est également possible aux espaces de stockage 


en partie arrière du gymnase. 


 


 Cadastre 


Le projet se situe sur la parcelle BI 0518, d’une surface de 10 357 m². 


I.3 /  Enjeux du projet 


Les enjeux principaux de ce projet de rénovation du gymnase de l’Arcade :  


• Le projet doit permettre d’améliorer les performances énergétiques du 


gymnase qui aujourd’hui n’offre pas un confort thermique satisfaisant aux 


occupants. Cette rénovation énergétique doit permettre d’atteindre une 


réduction de 60% des consommations du bâtiment pour répondre à l’objectif 


2050 du décret tertiaire.  


• Ce projet doit également permettre de répondre aux problématiques 


fonctionnelles rencontrées aujourd’hui dans le gymnase. Cette réorganisation 


permettra de renforcer le fonctionnement indépendant de la salle de réunion.  


• Ce projet doit être réalisé en minimisant l’impact sur les usagers et sur le site, 


afin de maximiser la continuité de fonctionnement du gymnase.  


• Le projet doit être dimensionné et phasé pour avoir une 1e phase cohérente 


avec le budget de la commune, tout en permettant une 2nde phase de travaux 


pertinente. 
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Organisation du bâtiment  


Le gymnase de l’Arcade a été réalisé en 1989, avant de connaître une extension en 


2004. Des travaux en 2015 et 2016 ont respectivement permis le raccordement au 


réseau de chaleur en 2015 et la mise en accessibilité en 2016. 


 


Le gymnase de l’Arcade représente une surface de 1952 m² qui se décompose en 


plusieurs volumes :  


- Le volume principal accueillant l’aire de jeux, d’une grande hauteur (environ 10m) 


avec un ensemble d’équipements fixes et amovibles et les gradins ; 


- Les volumes secondaires qui le jouxtent : 


• Les vestiaires et leurs douches (1 H / 1F) 


• Deux vestiaires pour l’arbitrage 


• Un local utilisé par l’association de basket 


• Quatre blocs sanitaires (2 H / 2 F), dont deux dans le hall d’entrée 


• Des locaux de stockage :  


- Au nord de l’aire de jeu pour les différents équipements 


- Un local occupé par une entreprise en charge du ménage  


- Deux locaux de part et d’autre de l’entrée principale (anciennement loge gardien) 


- Des casiers le long du mur du hall et de l’annexe de la salle de réunion  


• Une infirmerie 


• Une salle de réunion, comportant une annexe 


• Une buvette donnant sur le hall 


• Des locaux techniques (TGBT, chaufferie) 


 


Le bâtiment ouvre tous les jours entre 8h et 00h.  


 


La structure du bâtiment est en état d’usage. L’enveloppe est en mauvais état, et 


présente de mauvaises performances thermiques. Le bâtiment est soumis au risque 


de plomb et légionnelle. Le site est exposé à un risque radon modéré.  


 


 


 
 
 


 
 
Plus d’informations sur l’organisation actuelle du bâtiment sont données dans le 
volume 4 du PATD – Diagnostic de site.  
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Usagers 


III.1 /  Établissement scolaire 


Aujourd’hui, deux établissements scolaires utilisent le gymnase :  


- Le collège André Malraux 


- Le lycée privé Professionnel Les Portes de Chartreuse 


 


Les établissements scolaires se partagent l’utilisation du gymnase durant les 


périodes scolaires en semaine : tous les jours de 8h à 17h15. Le mercredi est 


également utilisé pour les associations scolaires. 


Une à deux classes utilisent les locaux simultanément. 


 


Lors de leur utilisation du gymnase, le collège et le lycée utilisent du stockage et 


les vestiaires. Ils n’utilisent pas l’infirmerie, mais pourrait utiliser un accès à un 


congélateur.  


III.2 /  Associations sportives 


En parallèle, sept associations sportives utilisent le gymnase :  


- Badminton 


- Volleyball 


- Basketball 


- Futsal 


- Twirling bâton 


- Tennis de table (Ponctuellement) 


- Gymnastique (Ponctuellement) 


 


Les associations utilisent le gymnase le soir, les week-end (compétitions), le 


mercredi, et hors des périodes scolaires (pour les stages notamment). L’usage 


peut se faire jusqu’à 23h30 – 00h.  


Les associations utilisent les espaces de stockages, la salle de réunion, et la 


buvette lors des évènements avec du public.  


 


L’association de gymnastique organise une fois par an un gala dans le gymnase. 


 


III.3 /  Autres usages  


Certains locaux du gymnase peuvent être utilisés pour des fonctions non 


sportives.  


- La salle de réunion peut être utilisée par toutes les associations de la ville.  


- Le gymnase de l’Arcade fait partie du Plan Communal de Sauvegarde de la 


commune. En effet un poste médical avancé est prévu d’être installé dans 


le gymnase en cas de déclenchement du plan 
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Préprogramme d’objectif 


IV.1 /  Décomposition en blocs fonctionnels 


 La notion de blocs fonctionnels 


Un bloc fonctionnel rassemble les locaux exigeant une forte proximité 


spatiale du fait de relations fonctionnelles particulières. Ces relations ne 


dépendent pas forcément des autres caractéristiques d’usage des locaux, 


comme le fait d’être accessible ou non aux enfants, d’être extérieur… 


Le bloc fonctionnel est caractérisé par le fait que les locaux le composent 


« fonctionnent ensemble ». 


 Consistance des blocs fonctionnels 


Le gymnase regroupe les blocs fonctionnels suivants :  


• Bloc A – Accueil 


• Bloc B – Espace de réunion 


• Bloc C – Locaux sportifs 


• Bloc D – Locaux annexes 


 


Le bloc C est constitué de sous-blocs fonctionnels regroupant des locaux aux 


liens fonctionnels forts. 


 Accès 


Le site disposera de différents accès (voir le schéma fonctionnel général ci-


après) :  


- 1 accès principal au gymnase de l’Arcade, se faisant depuis le parking public 


au sud.  


- 1 accès aux annexes  


- 1 accès autonome à la salle de réunion 


- 2 accès logistique permettant d’acheminer du matériel lourd, soit dans le 


gymnase, soit dans les réserves à l’arrière.  
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IV.2 /  Bloc A – Accueil 


Le bloc A – Accueil correspond aux premiers locaux après l’entrée principale. Ce 


bloc est utilisé par les associations et les établissements scolaires, mais il est 


également utilisé de façon autonome par les visiteurs lors des évènements avec 


du public. 


Hall d'entrée 


Le hall d’entrée ne sera pas modifié dans le cadre de ce projet. Un accès direct 


à la salle de réunion sera conservé, et un accès direct au nouveau local 


ménage créé. 


Buvette et office 


La buvette sera déplacée à gauche de l’entrée, avec une visibilité directe en 


entrant dans le bâtiment. Un des deux sanitaires à proximité et l’ancien 


guichet seront désaffecté pour permettre son implantation. La buvette 


consistera en un comptoir, un office avec bac de plonge, un frigo/congélateur 


et une kitchenette, ainsi que des placards de stockage.  


Sanitaires mixtes 


Les sanitaires H/F donnant sur le hall seront regroupés en un seul sanitaire 


mixte, permettant de libérer de la place pour la buvette. Ces sanitaires 


disposeront de 3 cabines, dont 1 PMR.  


 


IV.3 /  Bloc B – Espace de réunion 


Le bloc B correspond à la salle de réunion. Le projet devra permettre de la rendre 


indépendante du reste du gymnase, avec un accès et des sanitaires dédiés.  


Salle de réunion  


La salle de réunion permettra des regroupements d’environ 35 personnes. Elle 


disposera d’un vidéoprojecteur et une surface adapté à la projection. L’accès 


autonome à la salle de réunion se fera sur contrôle d’accès. Un nouvel accès 


sera aménagé entre la salle de réunion et le hall. Elle disposera d’un point 


d’eau type tisanerie avec plan de travail et placard. 


Sanitaire PMR 


Ce sanitaire devra être accessibles depuis la salle de réunion sans avoir accès 


au reste du gymnase. Il sera PMR et disposera d’un sas entre la salle de 


réunion et les sanitaires. Le sas accueillera des rangements à l’usage de la 


salle de réunion, notamment pour le ménage de cette dernière.  


IV.4 /  Bloc C – Locaux sportifs  


Aire de jeu 


L’aire de jeu connaîtra principalement une rénovation du second œuvre. D’un 


point de vue fonctionnel, le projet permettra d’ajouter un point d’eau, ainsi que 


des portes permettant de fermer l’accès au couloir. D’un point de vue 


technique, une connexion wifi sera mise en place, et une sonorisation sera 


installée.  


Tribunes 


Les tribunes ne seront pas modifiées dans le cadre de ce projet.  


Vestiaires F / H 


Les vestiaires devront être dédoublés pour pouvoir accueillir deux classes en 


simultané. Les vestiaires disposent déjà de plusieurs accès. La séparation 


consistera donc en l’installation de parois stratifiées dans les espaces de 


douche.   


En option, le concepteur devra proposer la pose de séparatifs et rideaux entre 


les douches pour permettre plus d’intimité aux usagers.  


Vestiaires arbitres 


Les vestiaires arbitres seront conservés en l’état dans le cadre de ce projet.  


Espace de stockage principal 


L’annexe de la salle de réunion pourra être modifiée pour intégrer les 


sanitaires de la salle de réunion. La surface restante permettra d’aménager 


un espace de stockage, disposant de nombreux placards.  
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Espace de stockage "Accueil" 


La loge du gardien, au niveau de l’entrée, pourra être réaménagée pour créer 


un local de stockage.  


Espace de stockage "Vestiaire" 


Le local ménage situé en face de l’entrée des vestiaires pourra être utilisé pour 


créer un local de stockage.  


Placard "Accueil" 


Les placards situés sous l’escalier du hall seront conservés.  


 


Ces différents espaces de stockage devront permettre de conserver le 


matériel des entités suivantes :  


- Collège 


- Lycée 


- Volleyball 


- Badminton 


- Futsal 


- Twirling bâton 


Remise 1, 2 et 3  


Les trois remises à l’arrière de l’aire de jeu seront conservées et serviront 


d’espaces de stockage pour les entités suivantes :  


- Basketball 


- Gymnastique 


- Athlétisme 


- Des filets, poteaux et tapis, mutualisés. 


- Un espace de stockage pour la ville (bancs, tables…) 


IV.5 /  Bloc D – Locaux Annexes 


Local association basket 


Ce local sera conservé en l’état dans le cadre de ce projet.  


Infirmerie 


L’infirmerie ne sera pas modifiée dans le cadre de ce projet, mais un 


réfrigérateur devra y être ajouté.  


Local ménage 


Un local ménage accessible depuis le hall sera aménagé dans le cadre de ce 


projet. L’espace de l’actuelle buvette pourra être supprimé pour aménager ce 


local ménage. Il devra être dimensionné afin d’accueillir l’autolaveuse.  


Locaux techniques 


Le bâtiment a été raccordé au Réseau de Chaleur Urbain. La chaufferie n’a 


donc plus d’usage aujourd’hui hormis la présence de l’échangeur à plaque. 


Elle pourra être utilisée pour accueillir des équipements techniques selon le 


projet.   


Le TGBT, jouxtant l’actuelle loge gardien, ne sera pas déplacé dans le cadre 


de ce projet. 
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Orientation architecturale et technique 


Afin d’optimiser le budget de l’opération, le projet ne concerne pas tous les locaux 


du gymnase. En fonction des besoins, une étude de faisabilité a déterminé les locaux 


à modifier dans le cadre de ce projet.  


 


Toute modification dans le choix des aménagements réalisés devra être justifiée par 


le concepteur.  


 


 


 
 
 
 


 
 
De plus, la rénovation énergétique sera réalisée en deux phases.  
La réfection de l’enveloppe et le relamping de la zone 1 sera réalisée dans la 1e 
phase, en parallèle des travaux fonctionnels, tandis que les zones 2 (remises, salle 
de réunion, buvette et vestiaires) seront réalisées dans un second temps.  
Les études devront être globales, et devront justifier la vérification du décret 
tertiaire seuil 2050 (-60%) à la fin des deux phases.   


Locaux modi és dans 
le cadre du projet


Reprise du second œuvre, sans 
changement fonctionnel
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Tableau de surfaces 


Le projet concerne un total de 1596 m² SU sur les 1915 m² SU du gymnase. 


Les espaces indiqués en gris sont inchangés dans le cadre du projet.  
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La commune de Voreppe porte le projet de rénover le gymnase de 
l’Arcade.


Ce gymnase est aujourd’hui soumis à de nombreux problèmes 
d’étanchéité qui contraignent la ville à projeter des travaux de remise en 
état. Ces travaux sont l’occasion de répondre aux enjeux du décret 
tertiaire en complétant l’opération d’une rénovation thermique et 
énergétique globale de l’ouvrage. La ville souhaite étudier toutes les 
possibilités d’amélioration (récupération des eaux de pluies, 
photovoltaïque…). 


La présente mission de programmation s’appuie entre autres sur un 
diagnostic énergétique déjà réalisé. 


Le gymnase accueille une diversité d’activités sportives pratiquées par 
des associations et deux établissements scolaires (public et privé) : 
basket / futsal / volley / badminton / twirling bâton / tennis de table / 
gymnastique / handball. 


Le gymnase comporte également une salle de réunion de capacité 40 
personnes. La ville souhaite saisir l’opportunité de ce projet de rénovation 
pour en optimiser la qualité et l’usage et permettre son usage 
indépendamment du gymnase. 


Le fonctionnement de la buvette, actuellement dans le hall d’entrée, est 
également à requestionner pour en améliorer la qualité d’usage et 
l’indépendance vis-à-vis de la salle de réunion.


Pour adapter le projet à la capacité financière de la commune, il a été 
décidé de réaliser le projet du gymnase en deux phases, avec une 
réalisation de l’isolation thermique en deux temps.


Le projet de rénovation du gymnase de l’Arcade intègre donc plusieurs 
enjeux :


• Performance énergétique


• Fonctionnalité et pluralité d’usages


• Mise à niveau technique


• Continuité de fonctionnement de l’équipement


• Maîtrise du coût d’investissement et d’exploitation maintenance


Le programme détaillé pour la construction de ce bâtiment est composé 
de plusieurs volets :
- le programme fonctionnel et architectural,
- les fiches descriptives des espaces,
- le programme technique et environnemental,
- le diagnostic architectural et fonctionnel


Ce document en est le troisième volet : le programme technique et 
environnemental.
Il est indissociable des autres documents constituant le programme 
détaillé. 


L’ordre de priorité des pièces est le suivant :
1. programme fonctionnel et architectural
2. fiches descriptives des espaces
3. programme technique et environnemental
4. diagnostic architectural et fonctionnel


CADRE DE LECTURE
Le programme se décline en plusieurs fiches thématiques. Chaque 
« fiche » correspond à un thème technique systématiquement rapproché 
de cibles visées pour atteindre la qualité globale de l’ouvrage.


Pour faciliter sa lecture, les prescriptions du programme sont identifiées 
en deux catégories selon la charte définie ci-dessous :
 
 Niveau de performance attendu


 Prescription technique
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PÉRIMÈTRE OPÉRATIONNEL ET CONSISTANCE DES TRAVAUX


> Réaménagement de l’existant, avec et sans changements fonctionnels. 
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Le périmètre opérationnel représente environ 1915 m² SU.


Se reporter aux volets 1 et 4  du programme (programme fonctionnel et 
architectural, et diagnostic architectural et fonctionnel) pour plus de 
précisions.


1e phase 
> Préparation et installation de chantier


> Enveloppe :
> Isolation des murs extérieurs et de la toiture, remplacement des 


menuiseries extérieures de l’aire de jeu, délimitée par la zone 1 dans le 
schéma ci-contre. 


> Second œuvre :
> Aménagement d’une nouvelle salle de réunion 
> Réaménagement de la buvette. 
> Séparation des vestiaires. 


> Equipements techniques :
> Mise en place d’une GTC. Mise en place d’une VMC. 
> Remplacement des luminaires par des luminaires LED dans la partie 


gymnase
> Mise en place d’un contrôle d’accès dans la salle de réunion. 


Réaménagement des sanitaires du hall d’entrée. 


La liste des travaux n’est ni exhaustive ni limitative : de manière générale, le 
concepteur devra prévoir dans son offre l’ensemble des interventions 
nécessaires pour atteindre les exigences de performances techniques et les 
objectifs fonctionnels décrits dans le programme architectural et technique 
détaillé.


Zone 1 : Aire de jeu : Réfection de l’enveloppe et relamping


Zone 2 : Reste du bâtiment : Réfection de l’enveloppe réalisée dans une 
seconde phase 


La rénovation fonctionnelle est réalisée dans une première phase. 
La rénovation énergétique est phasée en deux temps :


2e phase 
> Préparation et installation de chantier


> Enveloppe :
> Terminer l’enveloppe de l’ensemble du gymnase, en isolant les murs 


extérieurs et la toiture non traitée, et en remplaçant les menuiseries 
extérieures de la zone 2 du schéma ci-contre.


> Equipements techniques :
> Remplacement des luminaires par des luminaires LED dans la zone 2 


du schéma ci-contre.
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CONCEPTION GÉNÉRALE, CADRE RÉGLEMENTAIRE ET OBJECTIF QEB


> Des exigences adaptées au projet et à son contexte. Un chantier en site occupé. Une continuité 
de fonctionnement indispensable. Une complexité technique à maîtriser.
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> Opération sur un site en fonctionnement  
> Raccordements à prévoir avec l’existant, en cohérence avec les 


systèmes déjà en place
> Eventuelle présence de plomb


> ERP Type X catégorie 4
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> le Règlement Sanitaire Départemental, 
> l'ensemble des décrets et circulaires relatifs aux réseaux de production 


et de distribution d’eau pour la lutte contre la légionelle
> Risques modérés de présence de radon, et risque de ruisseaux 


torrentiels dans le PPRN. 
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> Choix de solutions en tenant compte du coût global : équilibre entre coût 
d’investissement et coûts d’exploitation-maintenance à rechercher


> Recours à une solution technique nécessitant à un avis expérimental 
(ATEx) à valider par la maîtrise d’ouvrage


> Justifications techniques, présentation des références nécessaires, avis 
technique favorable et homologation du C.S.T.B. ou du CEREMA
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E Respect des règles, règlements et exigences :
> les codes :
• de l’urbanisme
• de la construction et de l’habitation
• de la commande publique
• de l’environnement
• du travail


> les normes françaises et européennes en vigueur
> les documents techniques unifiés (DTU) – toute dérogation devra être 


validée par le maître d’ouvrage
> les avis techniques français ou européens 
> les agréments techniques d’expérimentation
> la réglementation thermique en vigueur (RT Existant globale)
> la réglementation incendie
Tous les travaux nécessaires au parfait et complet achèvement des 
ouvrages et au parfait fonctionnement des installations sont inclus au 
marché
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BÂTIMENT (STRUCTURE) > 50 ans


FAÇADE 30 ans (Fr I = 10 ans)


COUVERTURE, ÉTANCHÉITÉ 30 ans (Fr I = 3-10 ans)


MENUISERIES EXTÉRIEURES 30 ans (Fr I = 10 ans et 0 si PVC)


EQUIPEMENTS TECHNIQUES


CFO : 30 ans
Plomberie : distribution 40 ans 
                     organes, robinetterie 20 ans
                     appareils sanitaires 50 ans
Chauffage : production et distribution 40 ans
                      terminaux 30 ans
Ventilation : production et distribution 25 ans


SECOND ŒUVRE 


Cloisons et menuiseries intérieures : 30 ans
Sols : souples 15 ans / carrelages 30 ans
Plafonds : 25 ans


> Fr I = fréquence d’entretien moyenne


OBJECTIFS DE QUALITÉ ENVIRONNEMENTALE DU BÂTIMENT


Les enjeux principaux de ce projet de rénovation du gymnase de l’Arcade : 


- Le projet doit permettre d’améliorer les performances énergétiques du 
gymnase qui aujourd’hui n’offre pas un confort thermique satisfaisant 
aux occupants. Cette rénovation énergétique doit permettre d’atteindre 
une réduction de 60% des consommations du bâtiment pour répondre 
à l’objectif 2050 du décret tertiaire. 


- Ce projet doit également permettre de répondre aux problématiques 
fonctionnelles rencontrées aujourd’hui dans le gymnase. Cette 
réorganisation permettra de renforcer le fonctionnement indépendant 
de la salle de réunion. 


- Ce projet doit être réalisé en minimisant l’impact sur les usagers et sur 
le site, afin de maximiser la continuité de fonctionnement du gymnase. > Le bâtiment est sous propriété intellectuelle de son architecte, qui devra 


être consulté sur ce projet. 
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PRODUITS ET MATÉRIAUX


> Qualité et durabilité des matériaux utilisés. Prévention des déchets. 
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Principes généraux 
> Réaliser un diagnostic ressources permettant de mettre en évidence les 


matériaux pouvant être réutilisés dans la réhabilitation ou hors site (via 
une plateforme de vente par exemple) ou recyclés


> Réaliser une déconstruction sélective et conservative permettant le 
réemploi de matériaux, y compris pour un autre usage


> Tri de 100% des déchets de déconstruction et valorisation à maximiser
> Favoriser une réutilisation, valorisation, et un tri de 40% de la masse des 


matériaux issus de la déconstruction


> Substituer uniquement les éléments abîmés (enveloppe, second-œuvre, 
équipements) par des éléments de même nature et de même dimension


Enveloppe, structure , cloisonnement
> Utiliser des procédés non agressifs pour l’existant afin de ne pas 


l’endommager. Par exemple, choisir des procédés d’isolation ou de 
revêtement en fonction de la nature du mur existant pour éviter son 
endommagement


> Renforcer la structure existante pour l’adapter aux nouveaux usages


Réseaux et équipements 
> Conserver et reprendre les équipements techniques existants 


fonctionnels et adaptés (notamment réseaux) s’ils permettent de 
répondre au programme. 


> Réutilisation des équipements en bon état qui sont encore aux normes 
et permettent de respecter les exigences du programme en termes de 
performance (prises, interrupteurs, équipements sanitaires, réseaux…)


> Etude sur la faisabilité de conservation des luminaires existants s’ils 
permettent le respect du décret tertiaire. 
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> Matériaux locaux,  à faible impact environnemental à privilégier


Origine des matériaux
> Le concepteur mettra en œuvre dans la mesure du possible et du 


respect du budget des matériaux d'origine biosourcée’
> Si utilisation de béton : intégration obligatoire de granulats recyclés


Démontabilité des matériaux – réemploi
> Démontabilité des éléments ajoutés en fin de vie
> Assemblages mécaniques à favoriser, assemblages par collage proscrit 


sur chantier
> Utiliser des assemblages démontables pour pouvoir récupérer 


facilement les éléments
> Préférer les isolants en plaques ou en rouleaux, et maintenus par 


serrage entre les montants plutôt que par collage
> En cas matériaux recyclés, connaissance de 100% des composants


Caractéristiques des matériaux
> Respect de l’arrêté du 30 avril 2009 sur les substances contenues dans 


les produits de construction  
> Peintures avec étiquette santé A+ minimum 
> Matériaux de second œuvre éco-labellisé Ange Bleu, Nature Plus ou 


équivalent
> Bois avec label PEFC ou FSC ou équivalent. Label régional type Bois des 


Alpes ou équivalent fortement encouragé
> Bois non traités ou traitement certifié CTB P+
> Isolants bénéficiant d’un certificat ACERMI ou équivalent
> Colles certifiées EMICODE EC1 ou EC1 plus
> Fournir les FDES de l’ensemble des lots (hors lots techniques)



https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020671607&dateTexte=&categorieLien=id
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PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE ET ANALYSE DU CYCLE DE VIE


> Limitation des consommations. Enveloppe étanche. Limitation des émissions
> Impact carbone limité. 
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Performance énergétique
Suite à la réalisation de la 1e phase 
> Estimer les performances énergétiques du gymnase suite à la 1e phase 


de travaux


Suite à la réalisation des 2 phases 
> Cep < 0,4 x  Cepmax  - justification à l’aide d’un calcul réglementaire et 


d’une simulation thermique dynamique)
> Respect du Dispositif Eco Energie Tertiaire (Décret tertiaire) en 


anticipation de 2050 : réduction de 60% des consommations d’énergie 
finale par rapport à l’année de référence saisie dans la plateforme 
OPERAT. 


> Un raccordement au réseau de chaleur a été récemment réalisé. Cette 
production de chaleur sera utilisée pour le chauffage, et pour les ECS si 
cette solution est plus simple qu’un ballon électrique. 


> Limiter ponts thermiques


Gestion des consommations
> Mise en place d’une GTC
> Contrôle des consommations (système de télégestion de mesure, 


calcul et archivage) et défauts  – pannes reliées à la GTC
> Zonage entre le gymnase et les annexes. 


Etanchéité à l’air
> Q4Pa_surf < 1,5 m3/h/m² au sens de la RT 
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> Recours possible à des énergies renouvelables et décarbonées  à 
condition d’avoir mené une réflexion sur la réduction maximale des 
besoins énergétiques


> Optimisation du dimensionnement des systèmes


Production d’énergie photovoltaïque : La maîtrise d’œuvre étudiera la mise 
en place de panneaux photovoltaïque en toiture du gymnase. Il est à noter 
la complexité de mise en place du fait de la structure existante et sa limite 
de reprise de charge. 
> Installation de puissance ≤ 499 kWc
> Mode de gestion : Autoconsommation 
> Etude de faisabilité à réaliser, calcul de l’inclinaison optimale, 


identification des masques  
> Positionnement judicieux, participant au fonctionnement bioclimatique 


du bâtiment (en protection solaire ou auvent par exemple) 
> Panneaux posés au sol proscrits
> Positionnement permettant d’éviter tout inconfort lié au dégagement de 


chaleur du panneau
> Panneaux à rendement supérieur à 20%
> Pertes par les câbles ≤ 2%
> Prévoir une accessibilité facilitée aux panneaux pour le nettoyage,  


l’entretien et la maintenance. Si positionnement en toiture, prévoir des 
cheminements facilitant la circulation autour de l’installation et autour 
des organes ou entités présentes en toiture (largeur ≥ 0,9 m)
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INTERVENTIONS ULTÉRIEURES SUR L’OUVRAGE


> Entretien et maintenance facilités. Accessibilité aisée des éléments. Sécurité des interventions
E
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> Conception facilitant et sécurisant les interventions ultérieures
> Dimensionnement des équipements en fonction des besoins réels
> Accessibilité des équipements et des réseaux d’eaux et aérauliques
> Remplacement possible de tous les équipements sans dégradations de 


la structure
> Accessibilité des organes de réglage
> Démontabilité des réseaux


Configuration des locaux techniques 
> Le local de la chaufferie est libéré depuis le raccordement au réseau de 


chaleur urbain. Les locaux techniques pourront être localisés dans ce 
local si cela s’avère pertinent. 


Conception réseaux
> Privilégier la cohérence des réseaux avec l’existant pour faciliter la 


maintenance. 
> Réseaux apparents ou dans des faux plafonds démontables et 


étiquetage des réseaux minimum tous les 3 ml
> Privilégier les raccords avec attaches rapides, filetés ou avec joint 


d’étanchéité préférés et limiter les connections chimiques. 
> Vanne au niveau de chaque point d’eau pour faciliter les interventions
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> Conception facilitant et sécurisant les interventions ultérieures
> Limiter les impacts environnementaux de la maintenance des façades, 


menuiseries, revêtements, protections solaires


> Menuiseries extérieures et protections solaires nettoyables autant que 
possible depuis les locaux (pas d’usage de nacelle ou échelle 
nécessaire)


> Surveiller, superviser et suivre les consommations, le fonctionnement 
thermique global du bâtiment et des équipements


> Répondre aux exigences du décret BACS


> GTB de classe énergétique B
> Respect des normes NF EN ISO 50001, NF EN 15900, NF CEN/TS 15810 


et NF EN 15232-1
> La ville ne dispose pas encore d’un logiciel de GTB
> Protocoles entre la GTB, les équipements et le logiciel de gestion ouverts 


non propriétaires normalisés, et permettant des évolutions futures 
matérielles comme logicielles (des protocoles différents peuvent être 
utilisés selon les équipements, tant qu’ils sont compatibles)


> Étiquetage de l’ensemble des modules 
> En cas de défaillance de la GTB, l’opérateur doit pouvoir intervenir 


manuellement sur les équipements
> Une seule interface logiciel ergonomique regroupant l’ensemble des 


données, accessible au niveau du local PC sécurité sur le site et via un 
accès sécurisé web (2 niveaux d’accès : soit en lecture seule, soit en 
écriture)
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S > Homogénéité des matériels d’éclairage artificiel au minimum par 


typologie d’usages
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STRUCTURE ET ENVELOPPE


> Enveloppe protectrice. Toiture sécurisée et accessible.


> Intégration dans l’environnement proche
> Respect des exigences du PLU
> Matériaux de façade à fort pouvoir de réflexion et faible absorption de 


chaleur
> Mise en place d’une isolation par l’extérieure, R > 3,7 m².K/W (exigence 


minimale). 
> Remplacement du bardage existant pour les espaces présentant 


un bardage
> Mise en place d’une ITE également au niveau des soubassements 


et des autres parois. 
> Éviter les éléments saillants propices aux coulures et salissures
> Protection adaptée vis-à-vis des intempéries
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> Reprise des éléments structurels en bois présentant des éléments 
d’usure. 


> Reprise des fissures de la structure bois
> Reprise des poutres pourries du hall. 


> Privilégier les assemblages démontables avec des outils courants, 
visibles, accessibles et en nombre réduit


> Privilégier les filières sèches


> Dimensionnement selon les Eurocodes
> Charges d’exploitation données dans les fiches espaces


> Intégration dans l’environnement proche


> Équipements techniques non visibles
> Protections en toiture : type collective avec cheminements matérialisés
> Accessibilité de la toiture pour l’entretien
> Revêtements de toiture de couleur claire
> Remplacement de la couverture bac acier existante par une nouvelle 


couverture R < 6,25 m².K/W (exigence minimale). 
> Remplacement du complexe d’étanchéité de la toiture terrasse, par un 


complexe avec isolant R < 4,5 m².K/W (exigence minimale). 
> Les modifications de la toiture seront faites en adéquation avec le 


diagnostic structure réalisé par SORAETEC le 29/03/24
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> Remplacement de l’ensemble des menuiseries extérieures existantes, 
comprenant portes et fenêtres, ainsi que les panneaux en plexiglas.


> La forme des arches peut être remise en question. La forme définitive 
est à la discrétion du concepteur, sachant que le bâtiment est sous 
propriété intellectuelle de son architecte initial. 


> Choix de produits nécessitant un entretien simple et à faible impact 
environnemental


> Protections solaires (dispositions architecturales et facteurs solaires) 
adaptées en fonction de l’orientation et de l’usage. Protections solaires 
fixes à privilégier. 


> Portes sur l’extérieur étanches
> Uw < 1,3 W/m².K (exigence minimale) 
> Facteur solaire des vitrages à adapter à chaque orientation et en 


fonction des dispositifs de protection solaire proposés. Sw > 0,3
> Classification AEV des portes et fenêtres respectant les normes NF EN 


12207 – 12208 -12210
> Prendre en compte les dangers des surfaces vitrées pour la faune 


(marquage sur la surface, verre « visible »,  degré de réflexion < 15 %, 
conception)


> Contrôle d’accès existant à conserver, sauf pour les locaux indiqués 
dans les FESP. 
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> La réfection de l’enveloppe (toiture, façade, et menuiseries extérieures) 
devra être réalisée en deux phases (cf p.4). La conception devra être 
pensée dans sa globalité, pour permettre une 2nde phase simple à 
réaliser, avec une bonne cohérence de l’enveloppe et des raccords 
supprimant les ponts thermiques. 







Ville de Voreppe
Rénovation du gymnase de l’Arcade
Programme technique et environnemental – 14/01/2025


10 / 16 


ÉCLAIRAGE ARTIFICIEL ET CONFORT VISUEL


> Éclairage artificiel adapté aux usages. Eclairage quantitatif et qualitatif. Maîtrise des 
consommations énergétiques. 
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> Remplacement des éclairages de l’ensemble du bâtiment par un 
éclairage LED. 


> Solutions d’éclairage homogènes pour les mêmes typologies pour 
faciliter la maintenance


> Luminaires à connecteurs rapides, faciles d’accès et facilement 
démontables dans tous les locaux dans lesquels les lampes sont 
susceptibles d’être fréquemment changées (usage prolongé et/ou 
allumages fréquents)


Économie d’énergie
> Classement énergie « A+ » minimum pour toutes les lampes mises en 


œuvre, y compris éclairage de sécurité et extérieur, avec garantie de 5 
ans


> Usage de lampes dont l’efficacité lumineuse est inférieure à 85 lm/W 
déconseillé et à justifier. 


Qualité
> Éclairement moyen prescrit par local dans les fiches espaces 
> Indice de rendu des couleurs > 95 
> Température de couleur Tc : 3000 K ≤ Tc ≤ 4000 K pour les locaux à 


occupation prolongée
> Utiliser des luminaires répondant à la norme L 80 /B 10 à 50 000 h et 


garantie 5 ans
> Suivi des normes d’éclairages de gymnases, NF EN 12193 et de 


résistance minimale des équipements : DIN 18032-3, avec un indice de 
protection contre les chocs minimum de IK08.


Commandes
> Commandes détaillées par local dans les fiches espaces
> Système d’extinction général de l’éclairage du bâtiment
> Pour les systèmes de détection de présence, préférer un allumage par 


commande manuelle et une extinction par détecteur de présence
> Commande par zone en fonction de la profondeur du local


> Le relamping devra être réalisée en deux phases (cf p.4). La conception 
devra être pensée dans sa globalité, pour permettre une 2nde phase 
simple à réalisée, avec une bonne cohérence des équipements mis en 
place, afin de faciliter l’entretien et la maintenance de l’éclairage. 
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AMÉNAGEMENTS INTÉRIEURS


> Cloisons et menuiseries robustes. Revêtements de surface de qualité. Choix harmonieux des 
matières et coloris.
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> Toutes les portes devront respecter la réglementation en vigueur,
> notamment vis à vis de la sécurité incendie et de l’accessibilité PMR


> Menuiseries démontables et de dimensions standards, sauf précision 
dans les FESP.


> Menuiseries équipées de butoirs solides
> >
> Porte des vestiaires et sanitaires résistant à un usage intensif et à 


l’humidité, avec un verrouillage côté intérieur et une patère Les portes 
doivent pouvoir être déverrouillées et dégondées de l’extérieur


> Porte coupe-feu dans les circulations avec oculus permettant de voir de 
l’autre côté de la porte et système de ventouse aimantée permettant de 
refermer la Contrôles d’accès à mettre en place précisés dans les fiches 
par local 
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> Performances acoustiques et visuelles pour assurer le bien être des 
usagers


> Mise en valeur de l’architecture, des volumes et de la lumière
> Choix de produit nécessitant un entretien simple, à faible coût 


environnemental
> Favoriser les matériaux bruts, limiter le recours aux plaques de plâtre et 


doublages
> En cas de plaques de plâtre et doublages, prévoir leur démontabilité
> Harmonie des couleurs
> Surfaces nettoyables


Murs
> Surfaces nettoyables 
> Pièces humides : systèmes de protection à l’humidité, et peinture 


bactériostatiques et fongistatiques le cas échéant
> Facteur de réflexion 0,5 à 0,8 (norme NF EN 12464-1)


Sols
> Respect du classement UPEC selon la nature des locaux
> Traitement bactériostatique et fongistatique dans les sanitaires
> Facteur de réflexion de 0,2 à 0,4 (norme NF EN 12464-1)
> A chaque changement de nature de revêtement de sol il sera prévu une 


bande d'arrêt en acier inoxydable vissée
> Salles
> de pratique sportive revêtements résistants aux chocs et de bonne 


qualité acoustique


Plafonds 
> Si remplacement du faux-plafonds, faux plafonds démontables, 


lessivables, et présentant des caractéristiques acoustiques dans les 
salles où cela est nécessaire. 


> Équipements techniques et réseaux éclairages installés dans les 
plénums


> Terminaux sur rails d’alimentation en plénum
> Facteur de réflexion de 0,7 à 0,9 (norme NF EN 12464-1)
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> Cloisons robustes, faciles d’entretien, nettoyage par voie humide 
possible  et isolation acoustique


> Privilégier les ossatures de cloisons démontables et les cloisons 
amovibles


> Cloisons permettant l’accrochage de mobilier et d’équipement mural
> Protection des angles saillants toute hauteur dans l’ensemble des 


locaux
> Locaux humides : cloisons hydrofuges et protégées par un système 


d’étanchéité adapté sur les parties les plus exposées 


> Mobilier encastré et fixe inclus au marché (voir fiches par local)
> Réseaux nécessaires au raccordement des équipements audiovisuels et 


informatiques inclus
> Les équipements de sonorisation mis en place dans l’espace sportif 


devront également être mis en place dans les annexes, pour être audible 
depuis les vestiaires. 
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CONFORT HYGROTHERMIQUE, CHAUFFAGE


> Confort des utilisateurs. Maîtrise des consommations d’énergie. Evolutivité des systèmes. 
Facilités d’exploitation.
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> Température résultante homogène dans les locaux
> Température de consigne adaptée en fonction des orientations et des 


usages 
> Regroupement des locaux en fonction des besoins hygrothermiques, 


des apports internes et des périodes d’utilisation
> Orientation vis-à-vis du rayonnement solaire et des vents dominants
> Réalisation d’une simulation thermique dynamique, en prenant en 


compte le scénario caniculaire pour le confort d’été


> Températures de consignes par local dans les fiches espaces
> En période d’inoccupation des locaux, température de consigne réduite 


à 8°C en vacances
> Température inférieure à 28°C avec dépassement autorisé au maximum 


2,5% du temps d’occupation par an pour les locaux spécifiés dans les 
fiches espaces. 


> Privilégier des solutions de rafraichissement passif plutôt que des 
solutions de rafraichissement actif


> Dans le cas où il n’y aurait pas d’alternative, la mise en place de 
rafraichissement actif devra être validée par la maîtrise d’ouvrage. Le 
niveau de confort alors obtenu devra être comparé avec celui obtenu 
par la mise en œuvre de brasseurs d’air.


> Pour les locaux refroidis avec mouvements d’air, vitesse d’air inférieure 
à 1 m/s
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> Justification de la solution de chauffage retenue (Décret 2007-363 19 de 
mars 2007)


> Respect de l’arrêté du 23 juin 1978 relatif aux installations de chauffage 
et de production d’ECS en habitations, bureaux, ERP


Production
Conservation de la production de chaleur par raccordement au réseau de 
chaleur. 


Performances
> Locaux techniques non chauffés (local ménage, déchets…)
> Locaux de brassage CFA non rafraichi mais ventilé


Commandes
> Pilotage centralisé des températures de consigne par zone
> Régulateurs au niveau de la distribution à faible différentiel
> Émetteurs terminaux de chauffage/climatisation réglables dans les 


locaux où cela se révèle pertinent (cf. FESP) 
> Sondes (température, vent ou humidité) placées de manière judicieuse


Distribution
> Équilibrage du réseau ou vannes d’équilibrage automatiques
> Calorifugeage des réseaux dans les locaux non chauffés (classe 4 


minimum)



https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000645843

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000645843

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006074117&dateTexte=20160420
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TRAITEMENT D’AIR


> Confort des utilisateurs. Maîtrise des consommations d’énergie. Evolutivité des systèmes. 
Simplicité d’utilisation, accessibilité, durabilité
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> Confort constant dans les locaux
> Système de régulation simple
> Une étude devra être réalisée pour comparer une solution de 


conservation des VMC existantes, ou le remplacement par une VMC 
unique.


> Choix du système de ventilation justifié par un calcul en coût global
> Recours à une ventilation naturelle si possible
> Nuisances sonores et vibratoires des installations à minimiser (piège à 


sons, limitation des vitesses d’air en gaine, désolidarisation de la 
structure des éléments susceptibles de générer des vibrations…)


Performance
> Respect des débits de renouvellement hygiénique du règlement 


sanitaire départemental
> En cas de présence de radon, concentration dans l’air intérieur < 


100Bq/m3
> Débits d’air minimum précisés dans les fiches espaces
> T° soufflage > T°int en période de chauffage
> Mesure des débits d’air à la réception du chantier
> Le taux de renouvellement d’air de la salle de sport doit, dans la mesure 


du possible, être adapté en fonction du nombre d’usager en temps réel


Equipements techniques
> Mise en place d’une VMC double flux sur l’espace de jeu:


• filtre ePM1 ≥ 50% minimum 
• rendement de 80 % pour la récupération d’énergie sur l’air rejeté 
• système by-pass pour réaliser le free-cooling et la purge nocturne


> Choix d’auxiliaires de ventilation performants (SFP < 0.35 W/(m3/h) pour 
les ventilations double flux et SFP < 0.25 W/(m3/h) pour les ventilations 
simple flux) 


> Choix des filtres selon la NF EN ISO 16890
> Organes de VMC positionnés à l’intérieur du volume isolé
> Prise en compte du cycle de vie pour le choix des systèmes et 


équipements
> Le local de l’ancienne chaufferie pourra être envisagée pour accueillir les 


équipements techniques de ventilation. 


Distribution
> Classe d’étanchéité à l’air des réseaux aérauliques : A 
> Calorifugeage de tous les réseaux aérauliques
> Prises d’air éloignées des nuisances et pollutions (pas en pied de façade 


proche des stationnements par exemple)
> Hors rafraichissement par mouvement d’air, vitesse d’air < 0,2 m/s
> En phase chantier, les gaines de ventilation doivent être protégées 


(bouchon) pour rester propres jusqu’à la mise en fonctionnement.
> Nettoyage des gaines avant mise en service.


Commande
> Système de ventilation géré par un système de détection de présence et 


de qualité d’air dans les locaux à occupation intermittente
> Suivi du taux de CO2 et de l’hygrométrie dans l’aire de jeu, 


asservissement des débits de ventilation à ces valeurs
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PLOMBERIE


> Réseau simple, évolutif et facile à entretenir. Maîtrise des consommations d’eau et d’énergie. 
Équipements durables et robustes. 
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> Performances acoustiques attendues
> Simplicité de maillage et accessibilité du réseau
> Précautions sanitaires (légionnelle)
> Équipements de protection contre la pollution de l’eau potable 


conformes à la NF EN 1717


ECS
> Production d’eau chaude sanitaire – Conservation des productions 


d’ECS pour les vestiaires. Ballon électrique pour la buvette et l’évier de la 
salle de réunion. Eau froide pour les autres points d’eau.


> Calorifugeage des réseaux d’ECS, des ballons et des réseaux d’EFS dans 
tous les espaces, avec éloignement des réseaux d’EFS de toute source 
de chaleur de 15cm minimum 


> Calorifugeage des réseaux d’ECS de classe 4 minimum
> Température en tout point du réseau de distribution d’ECS comprise 


entre 55°C et 60°C 
> Eau chaude distribuée à une température maximum de 50°C pour éviter 


les brûlures
> Si le réseau est bouclé : contrôle de la circulation permanente de l’eau et 


de la température de l’ECS à chaque retour de boucle et aux points 
défavorisés


Distribution
> Point d’alimentation unique
> Homogénéité des nouveaux réseaux de plomberies avec les réseaux 


existants pour faciliter l’entretien. 
> Optimisation des longueurs des réseaux
> Positionnement des vannes dans les gaines techniques pour faciliter la 


maintenance
> Utiliser des raccords de type attache rapide, ou filetés ou avec joints 


d’étanchéité, minimiser les connections chimiques


Distribution
> Dimensionnement adapté aux besoins
> Choix de matériaux permettant le traitement chimique ou thermique 


curatif du réseau d’eau froide
> Pression limitée à 3 bars
> Systèmes anti-retours ou disconnecteur au droit de tous les appareils 


pour protection contre la pollution du réseau d’eau potable
> Vitesse de l’eau dans les canalisations inférieure à 2 m/s dans les 


conduites en sous-sol, et à 1,5 m/s dans les colonnes montantes.


Équipements sanitaires
> Conservation et réemploi des équipements en état d’usage sur site. 


> En cas de nouveaux équipements, équipements hydro-économes : 
• mousseur sur robinets, 
• chasse double commande 3/6L, 
• urinoirs à rinçage automatique 2 litres, 
• mitigeurs 3L/min pour les lavabos
• mitigeurs 5L/min pour l’évier de la buvette
• limiteurs de débits à 6L/min pour les douches


> Equipements sanitaires entièrement, facilement et rapidement 
démontables


> Appareils sanitaires accessibles au nettoyage et facilement lessivables
> Chaque robinet sera équipé d’une vanne et d’un clapet anti-retour
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COURANTS FORTS / COURANTS FAIBLES / SÉCURITÉ 


> Maîtrise des consommations. Équipements robustes et durables.  
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Généralités 
> Cohérence du réseau avec le réseau existant. 
> Respect des normes NF C15-100 et NF C14-100


Appareillage 
> Prise ménage positionnée à côté de la porte d’accès au local
> Quand il y a plusieurs prises dans la pièce, elles doivent être réparties de 


manière judicieuse
> BAES (Bloc Autonome d’Éclairage de Sécurité) de qualité SATI (Système 


Automatique de Test Intégré) 


> Réseaux dans des cheminements de câble continu en dalle marine
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S Équipements 


> Couverture WIFI dans l’aire de jeu, permettant le marquage des points 
lors des évènements. 


> Les bornes de type Bornes UBIQUITI (modèle U6LR) seront fournis par 
la ville, aux emplacements définis par le SSIT


> Précâblage (catégorie 6 minimum) doit être réalisé dans le cadre du 
projet.


> Classement du bâtiment : type X catégorie 4


> Système de détection incendie existant à intégrer aux nouveaux locaux.
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Contrôle d’accès 
> Technologie unique pour l’ensemble des contrôles d’accès du bâtiment, 


compatible avec celle existante sur le site : Solution et badges de TIL 
TECHNOLOGIE / MICROSESAMES. La ville transmettra les types de 
câbles ultérieurement. 


> Mise en place d’un contrôle d’accès sur les portes extérieurs (Dont la 
salle de réunion). 


Alarme anti-intrusion 
> Précâblage à réaliser pour les alarmes aux emplacements définis par la 


SSIT. 
> La salle de réunion devra être autonome. 
> Système identique au système actuellement en place. 
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GESTION DU CHANTIER


> Nuisances maîtrisées. Emprise de la zone chantier à limiter au maximum. Charte de chantier 
propre, avec valorisation des déchets. Information auprès des personnels du site.
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R > Continuité de fonctionnement du site
> Conserver le maximum de stationnements existants
> Limiter la zone de chantier au strict minimum


En phase de conception 
> Choix conceptuels et constructifs compatibles avec gestion des 


nuisances de chantier
> Rédaction d’une charte « chantier propre » spécifique comme pièce 


contractuelle au marché des entreprises afin de définir les rôles et 
obligations de chacun.


> Favoriser une réutilisation, valorisation, et un tri de minimum 30% de la 
masse des déchets de chantier


> Prévoir un stockage protégé des intempéries correctement dimensionné
> Choix de produits utilisés en chantier peu polluants


En phase travaux
> Information auprès du personnel du site
> Information auprès du personnel de chantier


> Gestion sélective des déchets de chantier et suivi des quantités 
produites


> Choix de produits limitant les déchets (emballage…)
> Limitation des déchets de chantier (hors déconstruction) à 25 


kg/m²SHON, qui devront être recyclés à un taux de 75 % minimum
> Favoriser une réutilisation, valorisation, et un tri de minimum 40% de la 


masse des matériaux issus de la déconstruction
> En fin de phase chantier, remise d’un rapport à la maîtrise d’ouvrage 


concernant la répartition des déchets de chantier par filière de recyclage


> Gestion des nuisances visuelles
> Gestion du stockage des matériaux et des engins divers (zone à 


minimiser)
> Nuisances acoustiques limitées (pour les travailleurs et les riverains)
> Gestion du trafic pour limiter les nuisances 
> Gestion des poussières et des boues, à l’intérieur et à l’extérieur du 


chantier - Nettoyage hebdomadaire au minimum
> Préservation de l’intégrité des espaces à proximité
> Minimiser les contraintes de tassement
> Éclairage de chantier limitant l’impact sur la biodiversité
> Protections des zones inaccessibles et végétaux (clôture solide, 


signalisation)
> Récupération et traitement des effluents polluants


> Limiter les nuisances
> Mesures des consommations d’énergie et d’eau chaque semaine pour 


suivi (relevés dans un registre)
> Planning prévisionnel des travaux
> Note sur les modalités de présence et de suivi de chantier
> Proposition d’organisation du chantier, avec la zone de tri des déchets


Cadre à respecter 
> Les exigences environnementales 
> Les coûts prévus initialement
> Les délais fixés avec la maitrise d’ouvrage
> Les prestations prévues initialement
> Protection des zones de stockage de produit polluants
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Pilotage effectué par la maitrise d’œuvre 
> Le nettoyage général du chantier et ses abords, notamment les baies et 


brise-soleil éventuels
> La vérification des réseaux EP, EU avec curetage pour évacuation de 


tous gravats
> La vérification du bon fonctionnement des lots techniques
> Remise et présentation d’un dossier de maintenance pour chacun des 


systèmes  actifs ou de gestion du bâtiment aux opérateurs chargés de 
la maintenance


> Remise en état de la zone chantier (voiries, espaces extérieurs)
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Avant-propos


Dans les 10 semaines précédentes le vote du budget, un débat d’orientation budgétaire (DOB) doit
être inscrit à l’ordre du jour du Conseil municipal.


Promulguée le 07 août 2015, la loi NOTRe (Nouvelle organisation territoriale de la République) en
a modifié ses modalités, puisqu’il doit désormais faire l’objet d’un rapport, présenté par le Maire. 


Pour les communes d’au moins 3 500 habitants, ce rapport doit comporter :


 Les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des
dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement.


 La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées
en matière de programmation d’investissement comportant une prévision des dépenses et
des recettes et, le cas échéant, les orientations en matière d’autorisation de programme.


 Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée
et  les  perspectives  pour  le  projet  de  budget.  Elles  présentent  notamment  le  profil  de
l’encours de dette que vise la collectivité pour la fin de l'exercice auquel se rapporte le
projet de budget.


Les  orientations  susvisées  devront  permettre  d’évaluer  l’évolution  prévisionnelle  du  niveau
d’épargne brute, d’épargne nette et de l’endettement à la fin de l’exercice auquel se rapporte le
projet de budget.


Par une délibération spécifique, l’assemblée délibérante prend non seulement acte de la tenue du
débat mais également de l’existence du rapport sur la base duquel se tient le DOB.


Le rapport doit ensuite être transmis au représentant de l’État.


Cette année encore, le contexte mondial reste complexe et très incertain en raison des principaux
conflits armés en cours. Le dérèglement climatique, quant à lui, met de plus en plus à l'épreuve les
habitants et les institutions, comme le montre les évènements survenus (inondation) les 2 et 9 juin
sur notre commune. 


De  plus,  le  contexte  national  est  particulièrement  inédit  cette  année  avec  la  dissolution  de
l’Assemblée nationale en juin dernier. Le 5 décembre 2024, après le recours à l'article 49, alinéa 3,
de la  Constitution par  le Premier  ministre pour  faire  adopter  le budget  de la  sécurité  sociale et
l'adoption d'une motion de censure, Michel Barnier présente la démission de son gouvernement
au président de la République, qui en prend acte.


Le gouvernement Barnier a présenté ce 11 décembre le projet de loi spéciale qui permettra de
garantir "la continuité de la vie nationale et le fonctionnement régulier des services publics" à partir
du 1er janvier 2025.
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1. UN MANDAT SOUS FORTE CONTRAINTE


1.1 Le contexte socio-économique


La croissance française


L’INSEE prévoit une croissance de 1,1%, pour la France en 2024. Elle a été notamment portée cet
été par la tenue des Jeux Olympiques, et devrait poursuivre sur cette voie avec une augmentation
de la consommation des ménages et de leurs dépenses immobilières, d’ici la fin de l’année. 
En 2025, le gouvernement table sur légère baise de 0,9 %. Cette prévision repose principalement
sur l'estimation d’une demande intérieure privée robuste.


L’inflation en France 
L’inflation  reste  une préoccupation majeure.
Selon  les  dernières  prévisions  de  l'INSEE,
elle  est  estimée  à  2,1%  en  moyenne  en
2024. Cette estimation reflète une baisse par
rapport au niveau élevé de 2023, où l'inflation
avait  atteint  5%.  Elle  continue  d'être
alimentée par la hausse des prix de l'énergie,
des  biens  alimentaires,  et  par  les  tensions
sur les chaînes d'approvisionnement. 
Bien que l'inflation ait  légèrement fléchi  par
rapport  à  2023,  elle  exerce  encore  une
pression sur le pouvoir d'achat des ménages.


En 2025, l'INSEE prévoit un niveau d'inflation à 1,8%.


L'évolution du pouvoir d’achat en France
En 2024, l'INSEE estime que le pouvoir d'achat des ménages français devrait augmenter de 0,8%.
Cette  hausse  est  principalement  due  à  la  stabilisation  des  prix  de  l’énergie  et  à  une  légère
augmentation des revenus disponibles. Pour 2025, les perspectives indiquent une croissance du
pouvoir d'achat d'environ 0,9 %. Cette légère amélioration est soutenue par une inflation modérée
et une reprise économique progressive, ce qui devrait renforcer le revenu disponible des ménages.


La dette publique en France 
En 2024, la dette publique de la France est estimée à environ 112 % du PIB, soit environ 
3 228  Mds  €.  Cette  hausse  est  due  à  l'augmentation  des  dépenses  publiques  pour  soutenir
l'économie pendant la crise énergétique et l'inflation, ainsi qu’aux mesures post-pandémiques qui
ont alourdi les finances publiques. Pour 2025, les perspectives indiquent une stabilisation de la
dette publique autour de 110 % du PIB. Une commission d'enquête Parlementaire devrait être
convoquée pour comprendre cette brusque dégradation des finances publiques.


Le déficit public en France
Pour  2024,  le  déficit  public  de la  France est  estimé à  environ 6 % du PIB.  Cette estimation
dépasse les prévisions initiales de 5,1 %, principalement en raison de recettes fiscales moins
importantes que prévu et de dépenses publiques élevées. Le gouvernement envisageait dans sa
Loi de finances 2025 de ramener le déficit à 5% du PIB en 2025. Pour cela, sont annoncés 
60 Mds € d'économies, dont les deux tiers concernent une baisse des dépenses.


Le projet de loi de finances 2025
Devant  l’impossibilité  de  voter  un  budget  pour  2025  avant  le  1 er janvier  2025,  le
Gouvernement dépose un projet de loi spéciale. Celui-ci vise à garantir la continuité de la
vie nationale et le fonctionnement régulier des services publics dès le 1er janvier 2025.
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1.2 Enjeux financiers


Les  lois  de  programmation donnent  un  cadre  pluriannuel  aux  budgets  des  administrations
publiques. Ils fixent également des objectifs d’équilibre et la trajectoire pour y arriver.


Les lois de finances se déclinent annuellement. Elles fixent l’évolution des crédits en dépenses et
en recettes, notamment pour les transferts financiers auprès des collectivités territoriales.


En  raison  d’un  contexte  économique  contraint  et  de  l’envolée  de  la  dette  publique,  le
Gouvernement tend sur ces dernières années à contraindre les budgets locaux.


Réduction du déficit public et maîtrise de la dépense publique


La sixième loi de programmation des finances publiques (LPFP) 2023-2027 vise à ramener
progressivement le déficit  public sous le seuil  des 3% du PIB à l'horizon 2027,  et  ainsi
réduire la dette publique à moins de 111% du PIB en 2027. Cette trajectoire serait permise
notamment par les efforts d'investissement portés par le plan « France 2030 », la formation et la
poursuite de la diminution des impôts qui impacteraient favorablement l'activité, le pouvoir d'achat
et la compétitivité des entreprises. La lutte contre la fraude et la suppression de niches fiscales
jugées peu efficaces financeraient les réformes structurelles déjà engagées (réforme des retraites
et  assurance  chômage).  La  trajectoire  de  redressement  des  finances  publiques  s'appuie
également sur un objectif de maîtrise des dépenses publiques.


La LPFP (2023-2027) poursuit cette trajectoire, avec la fixation d’un nouvel objectif d’évolution
de  la  dépense  locale  (ODEDEL)  visant  à  faire  contribuer  les  collectivités  à  l’effort  de
réduction du déficit public et de maîtrise de la dépense publique.


Cet objectif  d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement  devra être suivi et  présenté
chaque année à l’occasion du débat d’orientation budgétaire (pour les budgets principaux et
pour chacun des budgets annexes). 


2. LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES DE VOREPPE


La préparation du budget primitif 2025 s’inscrit en continuité des orientations données depuis le
début  du mandat 2020 :  maintenir  un niveau d’autofinancement  suffisant  pour  répondre à ces
enjeux. Elle s’inscrit dans une vision financière prospective à l’horizon 2027.


2.1 Trajectoire prospective 2022-2027


Les  enjeux  budgétaires  et  financiers  de  la  ville  de Voreppe  s’intègrent  dans  une  prospective
financière sur la durée du mandat combinant :


 Une maîtrise des dépenses réelles de fonctionnement, hors opérations de portage foncier,
qui tendent vers la trajectoire « ODEDEL » 2023-2027 ;


 Le choix d’une fiscalité modérée et une fois encore, de stabilité des taux de la fiscalité
communale;
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2023 2024 2025 2026 2027


4,80 % 2,00 % 1,50 % 1,30 % 1,30 %
Objectif d’évolution des dépenses réelles de 


fonctionnement







 De recettes de services qui augmente fonction de l’inflation


 D’une programmation d’investissement brute annuelle de 5 M€ ;


 D’un endettement maîtrisé ;


 Ainsi  que de la  recherche de financements  extérieurs  et  de  solutions  innovantes  pour
optimiser les ressources de la commune;


La trajectoire dégagée en section de fonctionnement et l’autofinancement prévisionnels sont  à
rapprocher des engagements pluriannuels de la commune.


2.2 Engagements pluriannuels


Les orientations pluriannuelles de la ville de Voreppe se traduisent à travers la mise en œuvre d’un
plan pluriannuel des investissements (PPI) défini depuis 2014.


Outil de prévision, le PPI fait partie intégrante de la prospective financière. Il permet à la ville de
planifier ses investissements sur le long terme, et  de financer les travaux nécessaires à leurs
infrastructures.


La commune consacre en moyenne 5 M€ d’investissements bruts par an.


Douze grands projets ont été définis comme prioritaires, parmi lequel la construction du centre de
loisir et la deuxième phase de la restructuration de l’école maternelle Debelle (coût brut total :
environ 5 M€). Ce programme est intégré à la réflexion sur la redynamisation du Bourg, comme
élément participant à la dynamisation et à l’attractivité du centre-ville.


Pour financer ces opérations, la recherche de subvention est optimisée auprès des cofinanceurs
que  sont  l’État,  la  région  Auvergne-Rhône  Alpes,  le  Département  de  l’Isère,  la  Communauté
d’agglomération du Pays Voironnais, la CAF ou encore l’Europe.


Au-delà  des  prévisions  actuelles  de  recettes,  de  nouvelles  sources  de financement  restent  à
mobiliser (participation à des opérations de type « cœur de village » par exemple).


l est également prévu un recours modéré à l’emprunt afin de maîtriser à moyen terme l’encours de
dette. Un emprunt de 6M€ a été contracté en 2021, en raison de conditions de financement très
favorables (index à taux fixe 0,77 %).
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CA CAA Prospective
2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028


Produit des contributions AC/DCS (CAPV)
Fiscalité directe


Dotations


Recettes d'exploitation (produit des services)


Total des recettes réelles de fonctionnement


Charges à caractère général 
Charges de personnel et frais assimilés 


Autres charges de gestion courante 
Intérêts de la dette 


Autres dépenses de fonctionnement


Evolution annuelle des dépenses 3,29 % 5,29 % 6,71 % 1,86 % 1,94 % 2,00 %


Capacité d’autofinancement


5 053 538 5 053 538 5 053 538 5 053 538 5 053 538 5 053 538 5 053 538
6 181 689 6 637 616 6 887 418 7 162 000 7 341 050 7 524 576 7 712 691
1 714 244 1 722 841 1 872 074 1 565 000 1 565 001 1 565 002 1 565 003


1 674 076 2 185 492 1 749 653 2 225 000 2 240 575 2 256 259 2 272 053


14 623 547 15 599 487 15 562 683 16 005 538 16 200 164 16 399 375 16 603 285


3 659 514 3 745 507 4 257 519 4 486 000 4 553 290 4 621 589 4 690 913
7 496 326 7 727 189 8 006 969 8 700 000 8 917 500 9 140 438 9 368 948
1 355 389 1 491 706 1 623 167 1 689 000 1 705 890 1 722 949 1 740 178


189 647 155 778 140 806 125 000 110 575 107 162 112 528
206 543 226 659 63 624 105 000 104 000 104 000 104 000


Total des dépenses réelles de 
fonctionnement


12 907 419 13 346 839 14 092 085 15 105 000 15 391 255 15 696 138 16 016 568


               2,8 % de BP à BP
1 716 128 2 252 648 1 470 598 900 538 808 909 703 238 586 716







3. LE BUDGET PRIMITIF 2025


3.1 Evolution des dépenses et des recettes courantes


Les recettes prévisionnelles de fonctionnement du budget primitif 2025 s’élèvent au total à
16 M€ contre 15,7 M€ au budget primitif 2024. Soit une hausse de + 1,6  %.


La fiscalité représente la majeure partie des recettes de fonctionnement de la ville (12,2 M€). Ces
produits intègrent sur 2025 trois phénomènes : un maintien des taux d’imposition, l’actualisation
des bases fiscales par l’Etat de 1,7% et croissance de 1,8%.


Le produit attendu au titre de la fiscalité directe s’élève à 6,4 M€ contre 6,25 M€ en 2024 (6 M€ au
BP 2024).


Cette hypothèse d’évolution intègre également les allocations compensatrices versées par l’État,
et constitue la principale source de recettes du chapitre 74, dotations et participation, qui évoluent
à la baisse avec la perte en 2024 de la Dotation de Solidarité Rural (DSR). Ce chapitre s’élève à
870 K€.


 Rappel des taux d’imposition     :  


◦ Taxe d’habitation sur les résidences secondaires (THRS) : 15,27 %
◦ Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : 40,82 %
◦ Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) : 67,46 %


Conformément au Pacte financier et fiscal voté en décembre 2021, les reversements issus de la
Communauté d’agglomération du Pays Voironnais sont maintenus, après une baisse de 50 000 €
sur  2022  en  raison  du  transfert  de  la  compétence  GEPU.  Ils  s’élèvent  à  4,53 M€  pour  les
attributions de compensation et 516 K€ pour la dotation de solidarité communautaire.


Le budget primitif 2025 est basé sur une évolution modérée du tarif de l’ensemble des services


municipaux, soit un chapitre (70) de 1,14 M€. 


Une reprise de provision constituée en 2019 est également intégrée pour l’opération de portage
« Hôtel de la gare » (600 000 €) auprès de l’Établissement public foncier (EPFL) qui devrait être
enfin soldé en 2025.
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Libellé 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029


Accessibilité – Batiments 0 €


ALSH Centre aéré


Autres investissements


Bourg Vieux 815 €


Centre Bourg 0 €


Chapays champ de la cour


Ecole Debelle


Eglises


Gendarmerie 0 € 0 € 0 €


Gros entretien de patrimoine – Batiments (Arcade) 0 € 0 €


Gros entretien du patrimoine – Voiries


PEM Gares 0 € 0 €


Plan Informatique Ecoles 0 € 0 €


PLD PAVE


Vidéoprotection


Total dépenses programme


Total recettes programme


93 070 € 9 540 € 15 000 €


4 380 € 16 930 € 75 000 € 400 000 € 900 000 € 2 100 000 € 900 000 € 600 000 €


936 130 € 1 589 000 € 976 000 € 790 000 € 700 000 € 700 000 € 700 000 € 700 000 €


215 236 € 27 516 €


1 422 € 321 231 € 443 676 € 745 000 € 500 000 € 1 560 000 € 845 000 €


199 277 € 85 937 € 369 590 € 30 000 € 330 000 € 165 000 €


3 077 527 € 1 485 007 € 248 600 €


12 906 € 27 423 € 900 000 € 900 000 € 200 000 €


50 000 € 500 000 € 500 000 € 500 000 €


69 297 € 363 762 € 383 750 € 483 750 € 1 723 750 € 883 750 €


336 584 € 304 541 € 704 859 € 550 000 € 200 000 € 100 000 € 165 000 € 165 000 €


830 480 € 120 000 €


24 570 € 230 000 € 230 000 €


8 531 € 8 100 € 205 400 € 215 000 € 250 000 €


229 490 € 32 653 €


5 114 553 € 4 000 474 € 4 269 453 € 4 258 750 € 4 533 750 € 5 653 750 € 4 958 750 € 2 475 000 €


610 848 € 859 230 € 1 279 950 € 1 673 995 € 732 000 € 1 065 000 € 965 000 € 200 000 €







Les  dépenses  réelles  de  fonctionnement  du  budget  primitif  2025  s’élèvent  au  total  à
15,1 M€ contre 14,7 M€ au budget primitif 2024. Soit une hausse de + 2,8%.


La masse salariale du budget primitif 2024 s’est élevée à 8,5 M€. Au budget 2025, elle est arbitrée
à 8,7 M€, soit une évolution de + 2,4 %.


Le budget intègre les non dépenses, difficultés de recrutement occasionnant des vacances de
poste involontaires.


Les dépenses de personnel sont l'un des enjeux majeurs compte tenu de leur importance
dans  les  dépenses  totales.  Un  changement  dans  les  prévisions  de  cette  dépense
influencera fortement le résultat de la prospective. 


Le ratio des dépenses de personnel s’élève à 57,6 % des dépenses de fonctionnement, ce qui est
plutôt conforme à la moyenne des villes de même strate (58,80% en 2023).


Second poste de dépenses, les charges à caractère général augmentent de +5 % (comme en
2023), ce chapitre s’élève 4,4 M€ contre  4,2 M€ en 2024. Cette hausse est liée principalement, à
l’inflation de l’ensemble des produits et services, aux mesures contractuelles des marchés publics
restauration scolaire et nettoyage des locaux, révision d’indice de la DSP relative à l’accueil des
enfants durant la pause méridienne.


Par ailleurs, la construction du budget primitif 2025 s’est effectuée en tenant compte d’un maintien
des subventions aux associations,  pour une enveloppe annuelle de 31 000 € répartie  entre le
soutien au fonctionnement, aux projets des associations, ainsi que la subvention à  la MJC de
Voreppe « le Spot » qui évolue (15 000 €) de manière exceptionnelle dans le cadre du soutien au
nouveau projet  « diffusion de spectacle vivant culturel ».


Il en est de même pour la subvention auprès de l’amicale du personnel (32 000 €).et du cinéma le
CAP (187 000 €).


La subvention d’équilibre au Centre communal d’action sociale (CCAS) connaît quant à elle une
baisse conjoncturelle (excèdent 2024) de 100 000 €  pour un montant total de 730 000 €. 


La participation  au Service  d’incendie  et  de secours  (SDIS)  évolue également.  Elle  s’élève à
273 000 € contre 265 000 € au BP 2024.


En  dehors  des  subventions  et  participations  diverses  versées,  les  autres  charges  de  gestion
courante  sont  composées  principalement  des  indemnités  et  frais  des  élus,  de  redevances  et
charges diverses. Ces dépenses sont stables.


La contribution  au fonds de péréquation  (FPIC)  est  estimée 25 000 €.  Son montant  peut  être
amené à évoluer en fonction de l’évolution des écarts à la  moyenne du territoire sur certains
indices  financiers,  ainsi  qu’en  fonction  de  la  délibération  qui  sera  prise  par  la  Communauté
d‘agglomération du Pays Voironnais quant à sa répartition.


3.2 Investissements hors PPI


Outre les opérations intégrées au PPI, une enveloppe d’investissements hors PPI est intégrée au
budget primitif 2025.


Celle-ci  est  d’environ  790 000€ et  est  déployée  en  vue  de  concourir  à  l’entretien  et  au
renouvellement du patrimoine existant.
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3.3 Équilibres budgétaires prévisionnels


En synthèse, l’équilibre prévisionnel du budget primitif 2025 est le suivant :


Constats généraux :


 un maintien des soldes intermédiaires de gestion malgré un effet de ciseau qui s’installe en
section de fonctionnement : au regard des trajectoires prospectives, une vigilance est donc
de mise quant à la fragilité de l’autofinancement dégagé au budget primitif;


 un fort poids des dépenses incompressibles qui rend difficile l’atteinte de l’ODEDEL ;


La section d’investissement s’équilibre par ailleurs par des ressources propres (autofinancement,
cessions, FCTVA…) à hauteur de 60 %, ainsi que l’affectation anticipée des résultats 2024 soit
1,6M€ sans recourir à l’emprunt.


Cela se vérifiera au vote du compte financier unique (CFU 2024) et de l’affectation des résultats.
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BP 2024 BP 2025 Evolution
Total des recettes réelles de fonctionnement 1,6 %


Total des dépenses réelles de fonctionnement 2,8 %


Epargne de gestion


Epargne brute


Epargne nette


15 752 000 € 16 005 000 €
14 681 000 € 15 105 000 €


1 291 000 € 1 025 000 €


1 146 000 € 900 000 €


231 000 € 66 643 €







4. LES BUDGETS ANNEXES


4.1 Budget annexe « Le CAP Cinéma »


La structure de ce budget évolue peu. Ce budget s’équilibre par la tarification sur les usagers,
complété d’une subvention du budget principal. Cet état se vérifie de nouveau et d’autant plus pour
l’exercice 2025, en raison de la crise que traverse l’industrie du cinéma.


Une fréquentation en hausse sur ces derniers exercices : 25 000 en 2023, plus de 28 000 en 2024
et  29 000 sont prévus en 2025 pour une recette totale de 146 K€.


Le budget est construit avec la capacité totale des deux salles de 168 places pour la salle 1 et 48
places pour la salle 2, soit 216 places en tout.


Le budget primitif 2025 est construit avec une hypothèse de subvention d’équilibre 188 K€ stable
par rapport à 2024. 


Les principales dépenses sont les Ressources Humaines pour 148 K € avec 3 équivalents temps
plein (ETP), la location des films pour 66 K € et l’énergie pour 28 K €.


L’équilibre prévisionnel 2025 est le suivant :


4.2 Budget annexe « Voreppe énergies renouvelables »


Le réseau chaleur bois énergie « Centre-ville » a été mis en service en octobre 2015.


Il dessert sur 6,6 km, 8,1 GWh/an de nombreux logements et bâtiments tertiaires publics et privés.
Le 2ᵉ réseau de chaleur bois énergie secteur « Bannettes » a été mise en service en juillet 2018 et
dessert sur 1,4 km : la piscine, l’école Debelle, l’EHPAD et la ZAC Champ de la cour / Chapays.
Soit 2 GWh/an via une chaufferie bois (500 Kw) et une installation de 200 m² de solaire thermique
de 100 MWh/an.


En août 2024, la société Engie Solution est devenu gestionnaire des deux réseaux de chaleur.


Il est prévu pour 2025 une légère augmentation des ventes d’énergie, comme constaté en 2024
+4 % soit (11 700Mwh).


La  régie  devrait  facturer  à  la  fois  les  abonnements  (selon  la  puissance  souscrite)  et  la
consommation (énergie vendue) pour une recette totale de 1,3 M€


Les dépenses des réseaux devraient s’élever à :


 1M€ pour l’achat d’énergie (bois, gaz) et prestation de service (entretien, exploitation),


 250 k€ pour le paiement des amortissements


 20 k€ pour le remboursement des frais de gestion à la ville


 30 K€ de taxes diverses (CFE…)
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BP 2024 BP 2025 Evolution
Dépenses réelles de fonctionnement 4,35 %
Recettes réelles de fonctionnement 3,42 %


298 920 € 312 500 €
339 280 € 351 300 €







Pour  l’investissement,  la  régie  a  engagé,  sur  le  premier  réseau(centre),  la  réalisation  d’une
centrale solaire thermique,la maîtrise d’œuvre en cours ainsi  que la recherche de financement
(subventions et emprunt).


Pour  le  réseau,  les  dépenses  seront  consacrées  sur  l’extension  du  réseau  (5  nouveaux
raccordements).


L’équilibre prévisionnel du BP 2025 est le suivant :


5. LA STRUCTURE ET LA GESTION DE DETTE


5.1 Gestion active de l’encours


Grâce à une maîtrise de son endettement, l’encours de dette par habitant du budget principal de la
ville  de Voreppe s’est  élevé au 1er janvier  2025 à 753 €.  Pour  comparaison,  la  moyenne des
collectivités de cette strate établie sur la base des comptes de gestion 2023 s’est élevée à 801 €.


Cette  maîtrise  de  l’endettement  s’est  accompagnée  d’une  bonne  gestion  des  conditions
financières des emprunts puisque l’annuité par habitant pour 2025 s’établit à 91.87 € (la moyenne
de la strate en date de 2023 s’élevait à 103 €). 


Pour rappel :


Les investissements du mandat 2014 – 2020 ont été exclusivement financés sur fonds propres,
puisque aucun emprunt n’a été contracté.


Une optimisation de l’encours a été réalisée en 2021 par la renégociation d’un emprunt.


5.2 Structure prévisionnelle sur 2025


Au 1  er   janvier 2025  


Au 1er janvier 2025 l’encours de dette total de la ville s’élèvera à 11 988 235,02 €, décomposé en
16 contrats de prêt, pour un taux moyen de 1,93 % et une vie moyenne de 7 ans et 4 mois.


Sa décomposition budgétaire sera la suivante :


 Budget principal : 7 642 513,43 €


 Budget Voreppe énergies renouvelables : 4 202 647,79 €


 Budget CAP cinéma : 143 073,80 €


Avec une large majorité de l’encours positionné sur taux fixes (92.77 %), ce dernier est sécurisé.
100 % de l’encours de la ville est classé en 1A sur la Charte « Gissler », confirmant ainsi sa bonne
sécurité. Cette situation est bénéfique car :


 elle traduit une exposition traditionnelle et cohérente par rapport aux marchés,


 elle offre une bonne visibilité budgétaire pour les années à venir,


 elle renforce la notation de la collectivité pour les prêteurs potentiels.
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BP 2024 BP 2025 Evolution
Dépenses réelles de fonctionnement 0,54 %
Recettes réelles de fonctionnement -1,35 %


1 301 100 € 1 308 100 €
1 552 700 € 1 532 000 €







La répartition de l’encours par organismes prêteurs sera la suivante : 


Prêteur Capital Restant Dû % du CRD
SFIL CAFFIL 6 796 042.80 € 56,69 %
CAISSE D'EPARGNE 1 903 805.00 € 15,88 %
CREDIT FONCIER DE 
FRANCE


1 000 000.00 € 8,34 %


CREDIT MUTUEL719  073.80 € 6,00 %
SOCIETE GENERALE 703 013.42 € 5,86 %
BANQUE POPULAIRE 508 800.00 € 4,24 %
CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS


357 500.00 € 2,98 %


Ensemble des prêteurs 11 988 235.02 € 100,00 %


Au 31 décembre 2025
Au 31 décembre 2025 l’encours consolidé de la ville de Voreppe, hors emprunt nouveau, s’élèvera
à 10 924 804.20 €, soit un désendettement sur 2025 de 1 063 430,82 €.


L’annuité par budget est le suivant :


Budget principal
CRD début d'exercice Capital amorti Intérêts Flux total CRD fin d'exercice


7 642 513,43 € 812 513,38 € 119 350,07 € 931 863,45 € 6 830 000,05 €


Budget « Voreppe Énergies
Renouvelables »


CRD début d'exercice Capital amorti Intérêts Flux total CRD fin d'exercice


4 202 647,79 € 240 810,80 € 99 064,43 € 339 875,23 € 3 961 836,99 €


Budget « CAP − Cinéma »


CRD début d'exercice Capital amorti Intérêts Flux total CRD fin d'exercice
143 073,80 € 10 106,64 € 1 950,12 € 12 056,76 € 132 967,16 €
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À ce jour, l’extinction de dette par budget est la suivante :


Budget principal de la ville


Budget « Voreppe Énergies Renouvelables »


Budget «Le CAP − Cinéma »
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Conversion énergétique et raccordement 
à un réseau de chaleur urbain


Résidence Les Bannettes
15 et 31, CHEMIN DE BUIS


38340 VOREPPE


VOREPPE Les Banettes


1







Présentation et état des lieux


2


Etat des lieux :


La résidence Les Bannettes est composée d’un seul bâtiment en R+4, comportant 2 entrées et totalisant 16 logements


pour 1 032m² de SHAB.


Tous les logements sont équipés d’une chaudière individuelle gaz assurant la production de chauffage et d’Eau


Chaude Sanitaire.


Problématique rencontrée :


La problématique concerne principalement la vétusté des chaudières individuelles gaz assurant le chauffage et l’eau


chaude sanitaire. En effet, ces chaudières individuelles arrivent en fin de vie au cours des prochaines années et leur


renouvellement était programmé en 2024.


Le réseau de chaleur urbain passant dans la rue « chemin de buis », devant le bâtiment et permet d’envisager une


conversion énergétique permettant à la fois de passer en chauffage collectif et en énergie renouvelable.


Travaux envisagés :


Un raccordement au réseau de chaleur urbain de VOREPPE, auquel Alpes Isère Habitat a déjà raccordé plusieurs


résidences, est possible avec la création d’une sous-station dans nos locaux,


La mise en place d’une distribution de chauffage et d’eau chaude sanitaire dans le bâtiment depuis la sous-station


nouvellement créée jusqu'au réseau existant dans chaque logement et mise en place de robinets thermostatique sur


les radiateurs.







Programme de travaux


3


• Raccordement au réseau de chaleur VOREPPE Energies Renouvelable


• Création d’un local sous-station


• Mise en place du réseau de distribution secondaire à partir de la sous-station jusqu’au colonnes


• Remplacement des réseaux chauffage et ECS existants


• Dépose des chaudières existantes







DPE avant et après travaux


4


Etiquettes énergie et GES avant travaux Etiquettes énergie et GES après travaux







Prix de revient / plan de financement
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Planning prévisionnel


6


Consultation des 
entreprises 


Mars/Avril 
2023


Démarrage des 
travaux Juillet 2024


Réception des 
travaux 


Novembre 
2024
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


Caisse des dépôts et consignations
5 Place Nelson Mandela - 38000  Grenoble - Tél : 04 72 11 49 48
auvergne-rhone-alpes@caissedesdepots.fr


ALPES ISERE HABITAT OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT - n° 000232740


LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


CONTRAT DE PRÊT


N° 167561


Entre


Et
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


Entre


et :


Indifféremment dénommé(e)s « 


Caisse des dépôts et consignations
5 Place Nelson Mandela - 38000  Grenoble - Tél : 04 72 11 49 48
auvergne-rhone-alpes@caissedesdepots.fr


ALPES ISERE HABITAT OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT
AVENUE DE CONSTANTINE CS 32549 38035 GRENOBLE CEDEX 2,


Ci-après indifféremment dénommé(e) « 
L'HABITAT 


LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue
de Lille, 75007 PARIS,


Ci-après indifféremment dénommée « 


» ou « l'Emprunteur 


les Parties 


»,


CONTRAT DE PRÊT


la Caisse des Dépôts 


» ou « 


ALPES ISERE HABITAT OFFICE PUBLIC DE


la Partie 


, établissement spécial créé par la loi du 28


»


, SIREN n°: 779537125, sis(e)  21


», « la CDC » ou « 


DE DEUXIÈME PART,


DE PREMIÈRE PART,


le Prêteur »
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


PRÉAMBULE


La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public au service de l'intérêt général et du
développement économique du pays : la Caisse des Dépôts assure ses missions d'intérêt général
en appui des politiques publiques, nationales et locales, notamment au travers de sa direction, la
Banque des Territoires (ci-après « Banque des Territoires »).


La Banque des Territoires accompagne les grandes évolutions économiques et sociétales du pays.
Ses priorités s'inscrivent en soutien des grandes orientations publiques au service de la croissance,
de l'emploi et du développement économique et territorial du pays.


Caisse des dépôts et consignations
5 Place Nelson Mandela - 38000  Grenoble - Tél : 04 72 11 49 48
auvergne-rhone-alpes@caissedesdepots.fr 3/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


ANNEXE 


L' ANNEXE EST UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRÉSENT CONTRAT DE PRÊT


Caisse des dépôts et consignations
5 Place Nelson Mandela - 38000  Grenoble - Tél : 04 72 11 49 48
auvergne-rhone-alpes@caissedesdepots.fr


ARTICLE 1


ARTICLE 2


ARTICLE 3


ARTICLE 4


ARTICLE 5


ARTICLE 6


ARTICLE 7


ARTICLE 8


ARTICLE 9


ARTICLE 10


ARTICLE 11
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ARTICLE 16


ARTICLE 17


ARTICLE 18


ARTICLE 19


ARTICLE 20


ARTICLE 21


ARTICLE 22


CONFIRMATION D’AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE


OBJET DU PRÊT 


PRÊT 


DURÉE TOTALE 


TAUX EFFECTIF GLOBAL 


DÉFINITIONS 


CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 


CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 


MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 


CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 


DÉTERMINATION DES TAUX 


CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 


AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 


RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 


COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES 


DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR 


GARANTIES 


REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 


RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES 


DISPOSITIONS DIVERSES 
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


ARTICLE 1


Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération LES BANNETTES, Système de chauffage,
Changement de vecteur énergétique de 16 logements et 16 places/lits situés 15 et 31 chemin des Buis  38340
VOREPPE.


Dans le cadre de la planification écologique de la décarbonation du bâtiment, un partenariat entre l'ADEME
(Agence de la transition écologique) et la Banque des Territoires permet à ce Contrat d'intégrer une Ligne du
Prêt à taux bonifié destinée au financement de dispositifs de production de chaleur renouvelable ou de
certains travaux nécessaires au raccordement à des réseaux de chaleur.


ARTICLE 2


Le Prêteur consent à l’Emprunteur qui l’accepte, un Prêt d’un montant maximum de cent-dix-neuf mille
trois-cent-vingt-six euros (119 326,00 euros) constitué de 1 Ligne du Prêt.


Ce Prêt est destiné au financement de l’opération visée à l’Article 
suivante :


ARTICLE 3


Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l’Article 
de Validité du Contrat »
Le présent Contrat n'est en aucun cas susceptible de renouvellement ou reconduction tacite.


ARTICLE 4


Le Taux Effectif Global (TEG) ainsi que le taux de période applicable au Prêt, figurant à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier.


Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature, directs ou
indirects, nécessaires à l'octroi du Prêt.


L'Emprunteur reconnait que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les
frais de garantie, supportés par l'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de
chaque Ligne du Prêt.


L'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations et investigations qu'il
considère nécessaires pour apprécier le coût total de chaque Ligne du Prêt et reconnaît avoir obtenu tous les
renseignements nécessaires de la part du Prêteur.


Caisse des dépôts et consignations
5 Place Nelson Mandela - 38000  Grenoble - Tél : 04 72 11 49 48
auvergne-rhone-alpes@caissedesdepots.fr


n PAM Bonification ADEME, d’un montant de cent-dix-neuf mille trois-cent-vingt-six euros
(119 326,00 euros) ;


OBJET DU PRÊT


PRÊT


DURÉE TOTALE


TAUX EFFECTIF GLOBAL


 pour une durée totale allant jusqu’au paiement de la dernière échéance du Prêt.
« Conditions de Prise d’Effet et Date Limite


, sont donnés en respect des dispositions de


« Objet du Prêt » et selon l’affectation


5/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


Pour l'avenir, le Prêteur et l'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt que :
- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre
indicatif ;
- le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaut, pour
les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt.


Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations
portées à sa connaissance.
Les éventuels frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage
de garantie prévu à l'Article 


ARTICLE 5


Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification
suivante :


Les 
notarisation ou enregistrement.


Le 


La « 
Swap Euribor.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Euribor
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Euribor (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.


La « 
Swap Inflation.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Inflation
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Inflation (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.


La 
d’Effet du Contrat additionnée, dans le cas d’une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la
Durée de la Phase de Préfinancement.


Les 
de remboursement du capital pendant la Phase d’Amortissement.


Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase
d’Amortissement.


La 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l’Article 
Limite de Validité du Contrat »


Caisse des dépôts et consignations
5 Place Nelson Mandela - 38000  Grenoble - Tél : 04 72 11 49 48
auvergne-rhone-alpes@caissedesdepots.fr


« Contrat »


« Date d’Effet »


« Date de Début de la Phase d’Amortissement »


« Dates d’Echéances »


Courbe de Taux de Swap Inflation 


Courbe de Taux de Swap Euribor 


« Autorisations »


 désigne le présent Contrat de Prêt, son annexe et ses éventuels avenants.


DÉFINITIONS


 du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l’ensemble des


 désignent tout agrément, permis, certificat, autorisation, licence, approbation,


« Garanties »


 correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou


 a (ont) été remplie(s).


» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de


.


» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de


 correspond au premier jour du mois suivant la Date


« Conditions de Prise d’Effet et Date
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


La 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt
comporte une Phase de Préfinancement.


La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance.


La 
et la dernière Date d’Echéance.


La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance.


La 
de défaillance de l'Emprunteur.


La 
l’Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la  Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa
part.


L’
d’intérêt.


L’
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l’article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les
établissements de crédit.


A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d’Echéance. En cas
d'indisponibilité temporaire de l’Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la Ligne
du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates d’Echéances
contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles modalités de
révision seront connues.


Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies,
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement.


Le « 


La 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui
est propre. Son montant correspond à la somme des Versements effectués entre la Date d'Effet et la Date
Limite de Mobilisation auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de
Préfinancement, les intérêts capitalisés liés aux Versements.


Le 
financier.


Caisse des dépôts et consignations
5 Place Nelson Mandela - 38000  Grenoble - Tél : 04 72 11 49 48
auvergne-rhone-alpes@caissedesdepots.fr


« Index »


« Index Livret A »


« Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt »


« Garantie »


« Ligne du Prêt »


« Livret A »


« Durée totale du Prêt »


« Date Limite de Mobilisation » 


« Durée de la Ligne du Prêt »


« Garantie publique »


Jour ouvré 


 désigne, pour une Ligne du Prêt, l’Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux


 désigne le produit d’épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et


 est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas


» désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal.


 désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs


 désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci.


 désigne l’engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à


 désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d’Effet


 désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de


correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d’une Ligne du


 désigne la durée comprise entre la Date de
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


Les « 
réglementaires françaises relatives à la lutte contre la corruption, notamment celles contenues au titre III du
livre IV du code pénal, à la section 3 du Chapitre II (« manquements au devoir de probité »), ainsi qu'à la
section 1 du chapitre V (« corruption des personnes n'exerçant pas une fonction publique ») du titre IV, (ii) la
loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la
modernisation de la vie économique, dite loi Sapin II ; (iii) les réglementations étrangères relatives à la lutte
contre la corruption dans la mesure où celles-ci sont applicables.


Le 
de restrictions générales relatives aux exportations, importations, financements ou investissements.


La 
chaque Ligne du Prêt, la période débutant au premier jour du mois suivant la Date d'Effet, durant laquelle
l'Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l'Article 
Echéances »


La 
l’Emprunteur ne règle que des échéances en intérêts. Son début coincide avec le début de la Phase
d'Amortissement.


La 
débutant dix (10) Jours ouvrés après la Date d’Effet et s’achevant 2 mois avant la date de première échéance
de la Ligne du Prêt. Durant cette phase, l’Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement.


Le 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l’Article 


Le « 
logements à usage locatif social et intermédiaire sociaux.


La 
Terrorisme (LCB-FT) »
la lutte contre le blanchiment d'argent, notamment celles contenues au Livre III, titre II « Des autres atteintes
aux biens » du Code pénal, et relatives à la lutte contre le financement du terrorisme, notamment celles
contenues au Livre IV, Titre II « Du Terrorisme » du Code pénal ainsi que celles contenues au Livre V, Titre VI
« Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux, le financement des activités terroristes,
les loteries, jeux et paris prohibés et l'évasion et la fraude fiscale » du Code monétaire et financier et (ii) les
réglementations étrangères relatives à la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme
dans la mesure où celles-ci sont applicables.


La 
mises en oeuvre par le Conseil de Sécurité des Nations Unies et/ou l'Union Européenne et/ou la République
Française au travers de la Direction Générale du Trésor (DGT) et/ou le gouvernement américain au travers de
l'Office of Foreign Assets Control (OFAC) du Trésor américain et/ou toute autre autorité équivalente
prononçant des mesures restrictives, dans la mesure où celles-ci sont applicables.


Caisse des dépôts et consignations
5 Place Nelson Mandela - 38000  Grenoble - Tél : 04 72 11 49 48
auvergne-rhone-alpes@caissedesdepots.fr


« Pays Sanctionné »


« Prêt »


« Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »


« Phase d'Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »


« Phase de Différé d’Amortissement »


« Réglementation Sanctions »


« Réglementation relative à la Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du


Prêt Amélioration / Réhabilitation 


Normes en matière de lutte contre la corruption 


 désigne la somme mise à disposition de l’Emprunteur sous la forme d’une ou plusieurs Lignes du


, et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance.


 signifie (i) l'ensemble des dispositions légales et réglementaires françaises relatives à


 signifie tout pays ou territoire faisant l'objet, au titre des Réglementations Sanctions,


 signifie les mesures restrictives adoptées, administrées, imposées ou


» (PAM)


 désigne, pour une Ligne du Prêt, la période durant laquelle


 est destiné à financer l’amélioration ou la réhabilitation des


» signifient (i) l'ensemble des dispositions légales et


« Prêt ».


« Règlement des


 désigne la période


 désigne, pour


8/24







P
R


0
0
9
0
-P


R
0
0
6
8
 V


3
.5


7
  


p
a


g
e


 9
/2


4
C


o
n


tr
a


t 
d


e
 p


rê
t 


n
° 


1
6
7
5
6
1


 E
m


p
ru


n
te


u
r 


n
° 


0
0
0
2


3
2
7
4
0


CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


La 
de révision ci-dessous :


La 
annuel et le taux de progressivité des échéances sont révisés en cas de variation de l’Index. Toutefois, le taux
de progressivité des échéances ne peut être inférieur à son taux plancher.


Le « 
in fine qui sera échangé contre l'Index Euribor par référence aux taux composites Bloomberg pour la Zone
euro disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans (taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages
Bloomberg accessibles à l’aide de la fonction <IRSB>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages,
toutes autres pages Bloomberg ou Thomson Reuters ou d’autres contributeurs financiers agréés qui seraient
notifiées par le Prêteur à l'Emprunteur.


Le « 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un contrat de
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap, par référence aux taux London
composites swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans
(taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages Bloomberg accessibles à l'aide des codes <FRSWI1
Index> à <FRSWI50 Index>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages
Bloomberg ou Thomson Reuters ou d'autres contributeurs financiers agréés qui seraient notifiées par le
Prêteur à l'Emprunteur.


La 
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et intérêts restant à courir.


Dans le cas d’un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios
déterminés :
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'Index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'Index Inflation ;
- sur une combinaison des Courbes de Taux de Swap des indices de référence utilisés au sein des formules


Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon.


Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues.


Le 
montant en principal de la Ligne du Prêt.


ARTICLE 6


Le présent contrat et l'annexe devront être retournés signés au Prêteur
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en vigueur, dans le cas des Index Livret A ou LEP.


« Versement »


« Valeur de Marché de la Ligne du Prêt »


« Révision »


« Double Révisabilité Limitée » (DL)


-


-


Taux de Swap Inflation 


Taux de Swap Euribor 


soit par courrier : le Contrat devra alors être dûment complété, paraphé à chaque page et signé à la
dernière page ;
soit électroniquement via le site www.banquedesterritoires.fr si l'Emprunteur a opté pour la signature
électronique : la signature sera alors apposée électroniquement sans qu'il soit besoin de parapher les
pages.


CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT


 consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités


 désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l’Emprunteur de tout ou partie du


» désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux fixe


» désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en


 signifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d’intérêt actuariel


 désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


Le contrat prendra effet à la date de réception du Contrat signé par l’ensemble des Parties et après
réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s).


A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 
le présent Contrat comme nul et non avenu.


La prise d’effet est subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s) :


- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l’Emprunteur à intervenir au


ARTICLE 7


Il est précisé que le Versement d’une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes :


- que l'autorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur signée par un représentant de l'Emprunteur


- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à l’Article


- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l’Article 


- que l’Emprunteur ne soit pas en situation d’impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur ;


- que l’Emprunteur justifie au Prêteur l’engagement de l’opération financée tel que précisé à l’Article 
Disposition de chaque Ligne du Prêt » 


- que l’Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s) :


A défaut de réalisation des conditions précitées au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour
le premier Versement, le Prêteur sera dans l'impossibilité de procéder au Versement des fonds à cette date.


ARTICLE 8


Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements
sont subordonnés au respect de l'Article 
Prêt »
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le
Prêteur.


Le premier Versement est subordonné à la prise d'effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10)
Jours ouvrés après la Date d'Effet et le dernier Versement doit intervenir avant la Date Limite de Mobilisation.


Il appartient à l'Emprunteur de s'assurer que l'échéancier de Versements correspond à l'opération financée ou
de le modifier dans les conditions ci-après :


Caisse des dépôts et consignations
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présent contrat.


habilité ;


« Déclarations et Engagements de l’Emprunteur » 


Financières »


, à la conformité et à l'effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu'à la justification, par


n Garantie(s) conforme(s).


, ne soit survenu ou susceptible de survenir ;


CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT


MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT


 ;


« Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du


« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions


;


12/03/2025 le Prêteur pourra considérer


« Mise à
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être :
- soit adressée par l'Emprunteur au Prêteur par lettre parvenue au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date
de Versement prévue initialement,
- soit réalisée par l'Emprunteur directement sur le site : www.banquedesterritoires.fr en respectant un délai de
trois (3) Jours ouvrés entre la date de demande et la nouvelle date de réalisation du Versement souhaitée.


Le Prêteur se réserve le droit de requérir de l'Emprunteur les justificatifs de cette modification de l'échéancier.


A la date limite de mobilisation de chaque Ligne du Prêt, si la somme des Versements est inférieure au
montant de la Ligne du Prêt, le montant de la Ligne du Prêt sera ramené au montant effectivement versé dans
les conditions figurant à l'Article 


En cas de retard dans le déroulement de l'opération, l'Emprunteur s'engage à avertir le Prêteur et à adapter le
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l'avancement
des travaux.


Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d'en informer préalablement l'Emprunteur
par courrier ou par voie électronique.


Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur l'accusé de réception transmis
à l'Emprunteur à la prise d'effet du Contrat.


L'Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous
réserve d'en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la
nouvelle date de réalisation du Versement.


Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d'agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements.


En cas de mobilisation des fonds du Prêt après la date d'achèvement des travaux « 
aux dispositions ci-dessus, les fonds de chaque Ligne de Prêt seront versés par le Prêteur en une seule fois
sous la forme d'un unique Versement et sous réserve du respect des dispositions de l'Article « 
Suspensives au Versement de chaque Ligne de Prêt
(ou des) Garantie(s) apportée(s).


Caisse des dépôts et consignations
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« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »


 » ainsi que de la conformité et de l'effectivité de la


DAT », par dérogation


.


Conditions
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


ARTICLE 9


Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :


Caisse des dépôts et consignations
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Caractéristiques de la Ligne
du Prêt


Phase d'amortissement


1


2


 A titre purement indicatif et sans valeur contractuelle, la valeur de l'index à la date d'émission du présent Contrat est de 3 % (Livret A)


 Le(s) taux indiqué(s) ci-dessus est (sont) susceptible(s) de varier en fonction des variations de l'Index de la Ligne du Prêt.


Enveloppe


Identifiant de la Ligne du
Prêt


Montant de la Ligne du
Prêt


Commission d'instruction


Durée de la période


Taux de période


TEG de la Ligne du Prêt


Durée du différé
d'amortissement


Durée


Index


Marge fixe sur index


Taux d'intérêt


Périodicité


Profil d'amortissement


Condition de
remboursement anticipé
volontaire


Modalité de révision


Taux de progressivité de
l'échéance


Taux plancher de
progressivité des
échéances


Mode de calcul des
intérêts


Base de calcul des intérêts


1


CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT


2


Échéance prioritaire
(intérêts différés)


courbe SWAP
actuarielle sur


Bonification


Equivalent


119 326 €


Indemnité


-  0,25 %


5615603


Annuelle


Annuelle


ADEME


30 / 360


24 mois


Livret A


2,75 %


2,75 %


2,75 %


25 ans


(J-40)


PAM


0 %


0 %


0 €


DL


Offre CDC


.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


ARTICLE 10


MODALITÉS D’ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE


A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d’Echéance de chaque
Ligne du Prêt.


Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s)
s’effectue selon les modalités de révisions ci-après.


Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »
Contrat, en cas de variation de l’Index.


Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après.


MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE


Pour chaque Ligne du Prêt révisée selon la modalité « Double Révisabilité Limitée » avec un plancher à 0 %,
le taux d'intérêt actuariel annuel (I) et le taux annuel de progressivité (P) indiqués à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »
Début de la Phase d’Amortissement puis à chaque Date d’Echéance de la Ligne du Prêt, dans les conditions
ci-après définies :


- Le taux d'intérêt révisé (I') de la Ligne de Prêt est déterminé selon la formule : I' = T + M


où T désigne le taux de l'Index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
Prêt.


Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il
s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé.


- Le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances, est déterminé selon la formule :  P' = (1+I') (1+P) /
(1+I) - 1
Si le résultat calculé selon la formule précédente est négatif, P’ est alors égal à 0 %


Les taux révisés s’appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir.


En tout état de cause, en Phase d'Amortissement ainsi qu'en Phase de Préfinancement éventuelle, le taux
d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif et le cas échéant sera ramené à 0 %.


SUBSTITUTION DE L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S) EN CAS DE DISPARITION DÉFINITIVE DE
L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S)


L'Emprunteur reconnaît que les Index et les indices nécessaires à la détermination de la Courbe de Taux de
Swap Euribor, de la Courbe de Taux de Swap Inflation et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT sont
susceptibles d'évoluer en cours d'exécution du présent Contrat.
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DÉTERMINATION DES TAUX


 et actualisés, comme indiqué ci-dessus, sont révisés à la Date de


, font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d’Effet du


 en vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du


« Caractéristiques


« Caractéristiques
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


En particulier,
- si un Index ou un indice nécessaire à la détermination de la Courbe de Taux de Swap Inflation, de la Courbe
de Taux de Swap Euribor et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT cesse d'être publié de manière
permanente et définitive,
- s'il est publiquement et officiellement reconnu que ledit indice a cessé d'être représentatif du marché ou de la
réalité économique sous-jacent qu'il entend mesurer ; ou
- si son administrateur fait l'objet d'une procédure de faillite ou de résolution ou d'un retrait d'agrément
(ci-après désignés comme un « Evénement »),
le Prêteur désignera l'indice qui se substituera à ce dernier à compter de la disparition effective de l'indice
affecté par un Evénement (ou à toute autre date antérieure déterminée par le Prêteur) parmi les indices de
référence officiellement désignés ou recommandés, par ordre de priorité :
(1) par l'administrateur de l'indice affecté par un Evénement ;
(2) en cas de non désignation d'un successeur dans l'administration de l'indice affecté par un Evènement, par
toute autorité compétente (en ce compris la Commission Européenne ou les pouvoirs publics) ; ou
(3) par tout groupe de travail ou comité mis en place ou constitué à la demande de l'une quelconque des
entités visées au (1) ou au (2) ci-dessus comme étant le (ou les) indices de référence de substitution de
l'indice affecté par un Evénement, étant précisé que le Prêteur se réserve le droit d'appliquer ou non la marge
d'ajustement recommandée.
Le Prêteur, agissant de bonne foi, pourra en outre procéder à certains ajustements relatifs aux modalités de
détermination et de décompte des intérêts afin de préserver l'équilibre économique des opérations réalisées
entre l'Emprunteur et le Prêteur.
En particulier, si l'Index Euribor est affecté par un Evénement, le Prêteur pourra substituer au Taux de Swap
Euribor le taux fixe in fine qui sera échangé contre l'indice de substitution choisi. L'indice de substitution et les
éventuels ajustements y afférents seront notifiés à l'Emprunteur.
Afin de lever toute ambigüité, il est précisé que le présent paragraphe (Substitution de l'Index – disparition
permanente et définitive de l'Index et/ou autres indices) et l'ensemble de ses stipulations s'appliqueront
mutatis mutandis à tout taux successeur de l'Index initial et/ou des autres indices initiaux qui serait à son tour
affecté par un Evènement.


ARTICLE 11


Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d’Echéances sont déterminés selon la ou les
méthodes de calcul décrites ci-après.


Où (I) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le
cas échéant, du stock d’intérêts et (t) le taux d’intérêt annuel sur la période.


n


La base de calcul « 30 / 360 » suppose que l’on considère que tous les mois comportent 30 jours et que
l’année comporte 360 jours.


Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après.


Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de la
première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement
des fonds.


Caisse des dépôts et consignations
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Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base « 30 / 360 » :
 
I = K × [(1 + t) 


CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS


"base de calcul" -1]
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


De la même manière, les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à l’Article 
chaque Ligne du Prêt »


ARTICLE 12


Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements
ci-après.


Lors de l’établissement du tableau d’amortissement d’une Ligne du Prêt avec un profil « échéance prioritaire
(intérêts différés) », les intérêts et l’échéance sont prioritaires sur l’amortissement de la Ligne du Prêt. Ce
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l’échéance et celui des
intérêts.


La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »


Si les intérêts sont supérieurs à l’échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l’échéance
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul.


ARTICLE 13


L’Emprunteur paie, à chaque Date d’Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »


Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement.


Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué
conformément à l'autorisation reçue par le Prêteur à cet effet.


Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement dans les écritures comptables
de la Caisse des Dépôts au plus tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de
l’échéance si ce jour n’est pas un jour ouvré.


ARTICLE 14


Le présent Prêt n'est soumis à la perception d'aucune commission d'instruction.


Caisse des dépôts et consignations
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AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL


RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES


COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES


.


.


 et « Détermination des Taux »


« Caractéristiques Financières de


« Caractéristiques


.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


ARTICLE 15


15.1 Déclarations de l'Emprunteur :


L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur :


- avoir pris connaissance de ses obligations prévues à l'article 1112-1 du Code civil et avoir échangé à cette


- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ;


- qu’il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations


- qu’il renonce expressément à bénéficier d’un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat ;


- qu’il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de


- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ;


- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et


- qu’il n’est pas en état de cessation de paiement et ne fait l’objet d’aucune procédure collective ;


- qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant ;


- l’absence de recours de quelque nature que ce soit à l’encontre de l’opération financée ;


15.2 Engagements de l'Emprunteur :


Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, l’Emprunteur s’engage à : 


- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l’Article 


- rembourser le Prêt aux Dates d’Echéances convenues ;


- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l’incendie et à présenter au Prêteur un


- ne pas consentir, sans l’accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,


- obtenir tous droits immobiliers, permis et Autorisations nécessaires, s'assurer et /ou faire en sorte que


Caisse des dépôts et consignations
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nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent ;


remboursement du Prêt et qu'il reconnaît avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes
les informations utiles et nécessaires ;


l’utilisation des fonds par l’Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l’Article précité ne saurait en
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ;


exemplaire des polices en cours à première réquisition ;


pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l’exception de celles qui pourraient être prises, le cas
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l’engagement constaté par l’Article 


celles-ci nécessaires ou requises pour réaliser l'opération sont délivrées et maintenues en vigueur ;


fin avec le Prêteur toutes les informations qu'il estimait, au regard de leur importance, déterminantes pour le
consentement de l'autre Partie ;


l’absence de toute contestation à leur égard ;


DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR


« Objet du Prêt »


« Garanties »


 du Contrat. Cependant,


 du Contrat ;
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


- justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l’opération financée dans les cas


- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des


- entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération ;


- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l’équilibre financier de l’opération ;


- informer, le cas échéant, préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l’évènement) le Prêteur et


- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du


- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois


- fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l’objet du financement visé à


- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient


- tenir des écritures comptables de toutes les transactions financières et dépenses faites dans le cadre de


- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou


- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de
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où celui-ci n’a pas été préalablement transmis et conserver, sauf accord préalable écrit du Prêteur, la
propriété de tout ou partie significative des biens financés par le Prêt ;


ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de l’Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous
dommages aux avoisinants ou aux existants ;


obtenir son accord sur tout projet :


l


l


l


respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité ;


derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le
Prêteur jugera utile d'obtenir ;


l’Article « 
d’assurer la pérennité du caractère social de l’opération financée ;


définitif de l'opération financée par le Prêt ;


l'opération financée et conserver lesdits livres comptables ;


comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu’ils jugeraient utiles ;


l’assemblée délibérante de l’Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ;


de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d’actif, transfert
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ;
de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que
cession de droits sociaux ou entrée au capital d’un nouvel associé/actionnaire ;
de signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de
l'habitation ;


Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l’obtention de tout financement permettant
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de


- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou


- informer, dès qu’il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l’article


- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de


- informer le Prêteur de la date d’achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un


- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au


- ne pas bénéficier, pour l'opération financée par le présent Prêt et définie à l'Article 


- permettre aux personnes désignées par le Prêteur d'accéder à tous les documents relatifs aux coûts de


ARTICLE 16


Les Garants du Prêt s’engagent, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l’Emprunteur, pour quelque motif
que ce soit, ne s’acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en
effectuer le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci
discute au préalable les biens de l'Emprunteur défaillant.


Caisse des dépôts et consignations
5 Place Nelson Mandela - 38000  Grenoble - Tél : 04 72 11 49 48
auvergne-rhone-alpes@caissedesdepots.fr


Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit  :


l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ;


actions ;


« 


l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d’en annuler la réalisation, ou
d'en modifier le contenu ;


délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ;


Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci ;


financière de l'ADEME autre que celle accordée via la Ligne du Prêt PAM Bonification ADEME du présent
Contrat ;


l'opération financée, notamment les devis et factures. A défaut de réception des documents demandés dans
un délai de 4 mois, le PAM Bonification ADEME sera de fait requalifié à un taux d'intérêt ne tenant pas
compte de la bonification de l'ADEME, soit un taux d'intérêt égal à TLA + 0.40 % (40 points de base). En
outre, cette requalification ne donnera pas lieu à l'établissement d'un avenant au présent contrat.
Néanmoins un nouvel acte de garantie sera exigé par le Prêteur ;


Collectivités locales


Collectivités locales


Type de Garantie


Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières 


GARANTIES


Dénomination du garant / Désignation de la Garantie


 CA DU PAYS VOIRONNAIS


 COMMUNE DE VOREPPE


» ;


Quotité Garantie (en %)


« Objet du Prêt »


50,00


50,00


, d'aide
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


Les engagements de ces derniers sont réputés conjoints, de telle sorte que la Garantie de chaque Garant est
due pour la totalité du Prêt à hauteur de sa quote-part expressément fixée aux termes de l’acte portant
Garantie au Prêt.


ARTICLE 17


Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement
partiel.
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels
correspondants.
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les
conditions définies à l’Article « 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au
règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents
cas, au sein du présent Article.
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur
les marchés financiers.


L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en
accepte les dispositions.


17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES


17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires


Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées
ci-après, l’Emprunteur a la faculté d’effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d’Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté
dans les écritures comptables de la Caisse des Dépôts au moins deux mois avant cette échéance.


La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de
remboursement anticipé volontaire souhaitée.


Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l’Article « 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.


Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement
anticipé volontaire, le montant de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les
modalités détaillées ci-après au présent article.


L’Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les
modalités définies à l'Article « 
calcul de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire.
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REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES


Notifications 


Calcul et Paiement des Intérêts 


», dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du


».


Notifications 
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire
et du montant de l’indemnité.


17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires


Les conditions financières des remboursements anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l’Article « 


Durant la Phase d’Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la
perception, par le Prêteur, d’une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement
lorsque celle-ci est positive, entre la « 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement
anticipé.


En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré,
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt.


17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES


17.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire


Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
en cas de :


- tout impayé à Date d’Echéance, ces derniers entraineront également l’exigibilité d’intérêts moratoires ;


- perte par l’Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ;


- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de


- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la


- non respect par l’Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs


- non utilisation des fonds empruntés conformément à l’objet du Prêt tel que défini à l’Article 


- non respect de l’un des engagements de l’Emprunteur énumérés à l’Article 


- Fausse déclaration de l'Emprunteur ayant permis d'obtenir l'octroi du Prêt ;
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la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l’organisme Emprunteur ;


Caisse des Dépôts pour l’acquisition desdits logements ;


sociaux ;


du Contrat ;


de l’Emprunteur »


l


l


dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l’Emprunteur ou de l’un des associés de
l’Emprunteur dans le cadre d’une procédure collective ;
la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d’être
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.


, ou en cas de survenance de l’un des événements suivants :


Valeur de Marché de la Ligne du Prêt 


Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 


« Déclarations et Engagements


» et le montant du capital


«Objet du Prêt»
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles par anticipation.


17.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire


Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
dans les cas suivants :


- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou


- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus


- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives


- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de


- nantissement des parts sociales ou actions de l’Emprunteur.


Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d’une indemnité égale à un semestre d’intérêts sur les sommes remboursées par anticipation, calculée au
taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé.


17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire


L’Emprunteur s’oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d’achèvement
des travaux ou dans l’année qui suit l’élaboration de la fiche de clôture d’opération, à rembourser les sommes
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque :


- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de


- le prix de revient définitif de l’opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du


A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation.


Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements


- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes physiques ;


- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des


- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).
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réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ;


par l'Emprunteur sur le bien financé ;


nécessaires à la réalisation de l’opération ;


référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de l’Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord
préalable du Prêteur  ;


financement de l'opération ;


montant du Prêt.


anticipés suivants :


Dépôts, dans les conditions d’octroi de cette dernière, pour l’acquisition desdits logements ;
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


ARTICLE 18


Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du
Livret A majoré de 6 % (600 points de base).


La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le
Prêteur.


La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat.


Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés
avec le montant impayé, s’ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l’article 1343-2 du Code
civil.


ARTICLE 19


19.1 Non renonciation


Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s’y
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice.
L'exercice partiel d'un droit ne sera pas un obstacle à son exercice ultérieur, ni à l'exercice, plus
généralement, des droits et recours prévus par toute réglementation.


19.2 Imprévision


Sans préjudice des autres stipulations du Contrat, chacune des Parties convient que l'application des
dispositions de l'article 1195 du Code civil à ses obligations au titre du présent contrat est écartée et reconnaît
qu'elle ne sera pas autorisée à se prévaloir des dispositions de l'article 1195 dudit code.


19.3 Nullité


Même si l'une des clauses ou stipulations du Contrat est réputée, en tout ou partie, nulle ou caduque, la
validité du Contrat n'est pas affectée.


19.4 Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du Terrorisme (LCB-FT) et
lutte anti-corruption (LAC)


L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs ne se sont comportés d'une manière susceptible
d'enfreindre les Réglementations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux, et de financement du
terrorisme (LCB-FT), ou aux normes en matière de lutte anti-corruption (LAC) qui leur sont applicables.


En outre, l'Emprunteur a pris et maintient toutes les mesures nécessaires et a notamment adopté et met en
oeuvre des procédures et lignes de conduite adéquates afin de prévenir toute violation de ces lois,
réglementations et règles.


L'Emprunteur s'engage :
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RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


(i) à ne pas utiliser, directement ou indirectement, tout ou partie du produit du Prêt pour prêter, apporter ou
mettre à disposition d'une quelconque manière ledit produit à toute personne ou entité ayant pour effet
d'entraîner un non-respect des Réglementations relatives à la LCB-FT ou à la LAC.


(ii) à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, de toute plainte,
action, procédure, mise en demeure ou investigation relative à une violation des lois et/ou réglementations en
matière de LCB-FT ou de LAC concernant une des personnes susmentionnées.


En vertu des dispositions légales et réglementaires en vigueur relatives à LCB-FT et des sanctions pénales y
attachées, le Prêteur a l'obligation de maintenir une connaissance actualisée de l'Emprunteur, de s'informer
de l'identité véritable des personnes au bénéfice desquelles les opérations sont réalisées le cas échéant
(bénéficiaires effectifs) et de s'informer auprès de l'Emprunteur lorsqu'une opération lui apparaît inhabituelle
en raison notamment de ses modalités ou de son montant ou de son caractère exceptionnel. A ce titre, le
Prêteur, ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, sera notamment tenu de déclarer les
sommes ou opérations pouvant provenir de toute infraction passible d'une peine privative de liberté supérieure
à un an ou qui pourraient participer au financement du terrorisme.


Dans le respect des lois et réglementations en vigueur, pendant toute la durée du Contrat de Prêt,
l'Emprunteur (i) est informé que, pour répondre à ses obligations légales, le Prêteur, ou l'établissement
gestionnaire du Prêteur le cas échéant, met en oeuvre des traitements de surveillance ayant pour finalité la
LCB-FT, (ii) s'engage à communiquer à première demande au Prêteur, ou à l'établissement gestionnaire du
Prêteur le cas échéant, tout document ou information nécessaires aux fins de respecter toute obligation qui lui
est imposée par toute disposition légale ou réglementaire relative à la LCB-FT, (iii) s'engage à ce que les
informations communiquées soient exactes, complètes et à jour et (iv) reconnaît que l'effet des règles ou
décisions des autorités françaises, internationales ou étrangères peuvent affecter, suspendre ou interdire la
réalisation de certaines opérations.


19.5 Sanctions internationales


L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs (i) ne sont actuellement pas visés par les, ou soumis
aux, Réglementations Sanctions, (ii) ne sont actuellement pas situés, organisés ou résidents dans un pays ou
territoire qui est visé par ou soumis à, ou dont le gouvernement est visé par ou soumis à, l'une des
Réglementations Sanctions et/ou (iii) ne sont pas engagés dans des activités qui seraient interdites par les
Réglementations Sanctions.


L'Emprunteur s'engage à respecter l'ensemble des Réglementations Sanctions et à ne pas utiliser, prêter,
investir, ou mettre autrement à disposition le produit du prêt (i) dans un Pays Sanctionné ou (ii) d'une manière
qui entrainerait une violation par l'Emprunteur des Réglementations Sanctions.


L'Emprunteur s'engage à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas
échéant, de tout soupçon ou connaissance qu'il pourrait avoir sur le fait que l'une des personnes
susmentionnées est en violation des Réglementations Sanctions.


19.6 Cession


L'Emprunteur ne pourra en aucun cas céder ni transférer l'un quelconque de ses droits ou de l'ensemble de
ses droits ou obligations en vertu du présent contrat sans avoir au préalable obtenu l'accord écrit du Prêteur.


Le Prêteur pourra, après avoir informé l'Emprunteur, céder ou transférer tout ou partie des droits ou
obligations découlant du présent contrat.


Caisse des dépôts et consignations
5 Place Nelson Mandela - 38000  Grenoble - Tél : 04 72 11 49 48
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


ARTICLE 20


L’Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l’Article « 
chaque Ligne du Prêt 


Les frais de constitution des Garanties, de réalisation des formalités de publicité éventuelles et les frais liés à
leur renouvellement seront supportés par l'Emprunteur.


Les impôts et taxes présents et futurs, de quelque nature que ce soit, et qui seraient la suite ou la
conséquence du Prêt seront également acquittés par l'Emprunteur ou remboursés au Prêteur en cas
d'avance par ce dernier, et définitivement supportés par l'Emprunteur.


ARTICLE 21


Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Prêt(s)) peuvent être
effectuées soit par courriel soit via le site www.banquedesterritoires.fr par un représentant de l’Emprunteur
dûment habilité. A cet égard, l’Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant de son
représentant dûment habilité et transmise par courriel ou via le site indiqué ci-dessus l’engagera au même
titre qu’une signature originale et sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre
simple de confirmation est requise.


Par ailleurs, l'Emprunteur est avisé que les informations résultant de la législation et de la réglementation
concernant les données personnelles, et notamment, le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la
protection des personnes physiques à l'égard du Traitement des Données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces Données, applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après, « le RGPD »), font l’objet d’une
notice, consultable sur le site www.banquedesterritoires.fr/donnees-personnelles.


ARTICLE 22


Le Contrat est soumis au droit français.


Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses
ci-dessus mentionnées.


En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de
bonne foi un accord amiable.


A défaut d’accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ressort des juridictions du
second degré de Paris.


Caisse des dépôts et consignations
5 Place Nelson Mandela - 38000  Grenoble - Tél : 04 72 11 49 48
auvergne-rhone-alpes@caissedesdepots.fr


DROITS ET FRAIS


NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL


ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE


 » et, le cas échéant, à l’Article « Commissions, pénalités et indemnités 
Caractéristiques Financières de


».
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


DIRECTION REGIONALE AUVERGNE-RHONE-ALPES
Délégation de CHAMBERY-GRENOBLE


ALPES ISERE HABITAT OFFICE PUBLIC DE
L'HABITAT
21 AVENUE DE CONSTANTINE
CS 32549
38035 GRENOBLE CEDEX 2


U140286, ALPES ISERE HABITAT OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT


Objet : Contrat de Prêt n° 167561, Ligne du Prêt n° 5615603
Je confirme l’autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de  recouvrer les échéances, les commissions, les
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre
de la Ligne du Prêt visée en objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé
CEPAFRPP382/FR7613825002000877267585546 en vertu du mandat n° ??DPH2013319002742 en date du
15 novembre 2013.


Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le
relevé d’identité bancaire correspondant afin que nous puissions établir le cas échéant le mandat SEPA
correspondant.


Caisse des dépôts et consignations
5 Place Nelson Mandela - 38000  Grenoble - Tél : 04 72 11 49 48
auvergne-rhone-alpes@caissedesdepots.fr


CONFIRMATION D'AUTORISATION DE
PRELEVEMENT AUTOMATIQUE


à CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS
DIRECTION REGIONALE AUVERGNE-RHONE-ALPES
5 Place Nelson Mandela
38000  Grenoble











Edité le : 12/12/2024Tableau d'AmortissementCAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


En Euros
DIRECTION REGIONALE AUVERGNE-RHONE-ALPES
Délégation de CHAMBERY-GRENOBLE


Emprunteur : 0232740 - ALPES ISERE HABITAT OPH Capital prêté : 119 326 €
N° du Contrat de Prêt : 167561 / N° de la Ligne du Prêt : 5615603 Taux actuariel théorique : 2,75 %
Opération : Changement de vecteur énergétique Taux effectif global : 2,75 %
Produit : PAM - Bonification ADEME


Capital dû après
Date Taux d'intérêt Amortissement Intérêts à différer Stock d'intérêts


N° d'échéance Echéance (en €) Intérêts (en €) remboursement
d'échéance (*) (en %) (en €) (en €) différés (en €)


(en €)


1 12/12/2025 2,75 3 281,46 0,00 3 281,46 0,00 119 326,00 0,00


2 12/12/2026 2,75 3 281,46 0,00 3 281,46 0,00 119 326,00 0,00


3 12/12/2027 2,75 7 069,36 3 787,90 3 281,46 0,00 115 538,10 0,00


4 12/12/2028 2,75 7 069,36 3 892,06 3 177,30 0,00 111 646,04 0,00


5 12/12/2029 2,75 7 069,36 3 999,09 3 070,27 0,00 107 646,95 0,00


6 12/12/2030 2,75 7 069,36 4 109,07 2 960,29 0,00 103 537,88 0,00


7 12/12/2031 2,75 7 069,36 4 222,07 2 847,29 0,00 99 315,81 0,00


8 12/12/2032 2,75 7 069,36 4 338,18 2 731,18 0,00 94 977,63 0,00


(*) Les dates d'échéances indiquées dans le présent tableau d’amortissement sont des dates prévisionnelles données à titre indicatif.


Caisse des dépôts et consignations
5 Place Nelson Mandela - 38000  Grenoble - Tél : 04 72 11 49 48
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Edité le : 12/12/2024Tableau d'AmortissementCAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


En EurosDIRECTION REGIONALE AUVERGNE-RHONE-ALPES
Délégation de CHAMBERY-GRENOBLE


Capital dû après
Date Taux d'intérêt Amortissement Intérêts à différer Stock d'intérêts


N° d'échéance Echéance (en €) Intérêts (en €) remboursement
d'échéance (*) (en %) (en €) (en €) différés (en €)


(en €)


9 12/12/2033 2,75 7 069,36 4 457,48 2 611,88 0,00 90 520,15 0,00


10 12/12/2034 2,75 7 069,36 4 580,06 2 489,30 0,00 85 940,09 0,00


11 12/12/2035 2,75 7 069,36 4 706,01 2 363,35 0,00 81 234,08 0,00


12 12/12/2036 2,75 7 069,36 4 835,42 2 233,94 0,00 76 398,66 0,00


13 12/12/2037 2,75 7 069,36 4 968,40 2 100,96 0,00 71 430,26 0,00


14 12/12/2038 2,75 7 069,36 5 105,03 1 964,33 0,00 66 325,23 0,00


15 12/12/2039 2,75 7 069,36 5 245,42 1 823,94 0,00 61 079,81 0,00


16 12/12/2040 2,75 7 069,36 5 389,67 1 679,69 0,00 55 690,14 0,00


17 12/12/2041 2,75 7 069,36 5 537,88 1 531,48 0,00 50 152,26 0,00


18 12/12/2042 2,75 7 069,36 5 690,17 1 379,19 0,00 44 462,09 0,00


19 12/12/2043 2,75 7 069,36 5 846,65 1 222,71 0,00 38 615,44 0,00


20 12/12/2044 2,75 7 069,36 6 007,44 1 061,92 0,00 32 608,00 0,00


21 12/12/2045 2,75 7 069,36 6 172,64 896,72 0,00 26 435,36 0,00


22 12/12/2046 2,75 7 069,36 6 342,39 726,97 0,00 20 092,97 0,00


23 12/12/2047 2,75 7 069,36 6 516,80 552,56 0,00 13 576,17 0,00


24 12/12/2048 2,75 7 069,36 6 696,02 373,34 0,00 6 880,15 0,00


(*) Les dates d'échéances indiquées dans le présent tableau d’amortissement sont des dates prévisionnelles données à titre indicatif.


Caisse des dépôts et consignations
5 Place Nelson Mandela - 38000  Grenoble - Tél : 04 72 11 49 48
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Edité le : 12/12/2024Tableau d'AmortissementCAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


En EurosDIRECTION REGIONALE AUVERGNE-RHONE-ALPES
Délégation de CHAMBERY-GRENOBLE


Capital dû après
Date Taux d'intérêt Amortissement Intérêts à différer Stock d'intérêts


N° d'échéance Echéance (en €) Intérêts (en €) remboursement
d'échéance (*) (en %) (en €) (en €) différés (en €)


(en €)


25 12/12/2049 2,75 7 069,35 6 880,15 189,20 0,00 0,00 0,00


Total 169 158,19 119 326,00 49 832,19 0,00


(*) Les dates d'échéances indiquées dans le présent tableau d’amortissement sont des dates prévisionnelles données à titre indicatif.


A titre purement indicatif et sans valeur contractuelle, la valeur de l’index en vigueur lors de l'émission du présent contrat est de 3,00 % (Livret A).


Caisse des dépôts et consignations
5 Place Nelson Mandela - 38000  Grenoble - Tél : 04 72 11 49 48
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				2024-12-12T16:57:38+0100

		Signé électroniquement par Corinne STEINBRECHER





				2024-12-17T15:10:21+0100

		Signé par audrey rissoan (ALPES ISERE HABITAT OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT)












 


 


 


Mairie de VOREPPE 


1 Place Charles de Gaulle 
38341 VOREPPE 


 


A Grenoble, le 17/12/2024 


 
 


Dossier suivi par Lisa PION - L.D : 06 71 92 11 02 – lisa.pion@alpeshabitat.fr 


 


Objet : Demande de garantie de prêt 


Opération : « Les Bannettes » à VOREPPE, amélioration de 16 logements sociaux 


 


Monsieur le Maire, 


Je vous serais reconnaissante de bien vouloir demander au prochain Conseil Municipal une garantie 
(à hauteur de 50 %) pour un prêt souscrit auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations concer-


nant l’opération citée ci-dessus. 


A l’appui de ma demande, vous trouverez ci-joints : 
- Le contrat de prêts de la CDC 
- Le modèle de délibération de la Caisse des Dépôts, à suivre impérativement 
- La note de présentation de l’opération 
- La délibération d’ALPES ISERE HABITAT validant ce prêt 
- Le prix de revient et le plan de financement prévisionnels de l’opération 


 
Montage de garantie : 


- Commune de Voreppe : 50 % 


- Pays Voironnais : 50 %  


 


Veuillez agréer, Monsieur le Maire, l'assurance de ma considération distinguée. 


 
   La Responsable Ingénierie Financière, 


                   Audrey RISSOAN 


 


 








 


 


DELIBERATION N° 24.157 
 


BUREAU 
 


 


- 1 - 


 


SEANCE DU  19 NOVEMBRE 2024 


 


 
Le Bureau de l'Office Public de l’Habitat : Alpes Isère Habitat, dûment convoqué, 
s'est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Madame 
Claire DEBOST, Présidente du Conseil d'Administration. 


PRÉSENTS : 


C. CHARLES, C. DEBOST, L. FERRADOU, P. POCHIERO 
  


ASSISTAIT EN DISTANCIEL : 


A. GUICHARD 
 


POUVOIR : 


M. OCTRU a donné pouvoir à C. DEBOST 
 


ABSENT-EXCUSÉ : 


D. VITTE 
 


ASSISTAIENT A LA SÉANCE : 


I. RUEFF, P. CLERC, P. MENDOUSSE, J. SERVETTAZ, V. TARDIEU 


 


Madame la Présidente informe le Bureau de la réalisation d'un prêt locatif aidé dans les 
conditions suivantes : 


 


OBJET : Réalisation d’un contrat de prêt pour l’amélioration de logements sociaux sans 
préfinancement d’un montant total de 119 326 Euros consenti par la Caisse des Dépôts et 
Consignations, pour le financement d’une opération de changement de vecteur énergétique 
Système de chauffage de 16 logements à VOREPPE « Les Bannettes ».  


 


Le Bureau du Conseil d'Administration d’Alpes Isère Habitat sous la Présidence de Madame 
Claire DEBOST, après avoir entendu l'exposé sur l'opération susvisée délibère. 


 


ARTICLE UNIQUE 


 


Pour le financement de cette opération, la Directrice Générale est invitée à réaliser auprès de la 
Caisse des Dépôts et Consignations un contrat de prêt composé de 1 ligne de prêt pour un 
montant total de 119 326 € et dont les caractéristiques sont les suivantes : 


Certifiée exécutoire le 19 novembre 2024
La Directrice Générale


Isabelle RUEFF
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Ligne de prêt : 1 


Montant : 


PAM  


119 326 Euros 


Durée totale de la ligne de prêt : 


Dont durée de la phase du différé 
d’amortissement : 


 


25 ans 


24 mois 


 


Périodicité des échéances : Annuelle 


Index : Livret A 


Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d’effet du 
contrat de prêt - 0,25 % 


Révision du taux d’intérêt à chaque échéance 
en fonction de la variation du taux du livret A 
sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 
0 %. 


Profil d’amortissement : Echéance prioritaire (intérêts différés) : Si le 
montant des intérêts calculés est supérieur au 
montant de l’échéance, la différence est stockée 
sous forme d’intérêts différés 


Modalité de révision : Double révisabilité limitée (DL) 


Taux de progressivité des 
échéances 


 0 % (actualisable à l’émission et à la date 
d’effet du contrat de prêt en cas de variation du 
taux du Livret A) 


Révision du taux de progressivité à chaque 
échéance en fonction de la variation du taux du 
livret A sans que le taux de progressivité puisse 
être inférieur à 0 % 
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A cet effet, le Bureau autorise Madame Isabelle RUEFF, Directrice Générale, à signer 
seule le contrat réglant les conditions de ces prêts et la ou les demande(s) de réalisation 
de fonds. 


 


Les membres du Bureau votent de la façon suivante : 


Délibération adoptée à l’unanimité. 
 


 


 


 Ainsi fait et délibéré, à GRENOBLE, 


 La Présidente, 


 


 


Claire DEBOST. 
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FICHE OPERATION PREVISIONNELLE 


Nombre de 


logements


16


Situation VOREPPE


"Les Bannettes"


Travaux 


Type de 


logements


8 T3 et 8 T4


Surface des 


logements


Surface habitable


1 721 m²


Surface utile 1 721 m²


DEPENSES 168 620 €


160 114 €


8 506 €


RECETTES 168 620 €


Subventions : 24 000 €


24 000 €


Fonds Alpes Isère Habitat : 144 620 €


Dont un prêt PAM CDC 119 326 €


Dont nos Fonds Propres 25 294 €


Dont le coût des travaux 


Dont le coût des honoraires


Conversion énergétique et raccordement à un réseau 


de chaleur urbain


Dont l'Etat





				2024-11-20T11:02:21+0100

		Claire DEBOST





				support@docaposte-fast.fr

		2024-11-20T14:37:28+0100

		Paris

		Signature via le serveur FAST, une marque de Docaposte
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS


DIRECTION DES PRÊTS


Afin de faciliter la gestion de votre dossier, un 
disposition pour vous faciliter la formalisation de la délibération de garantie publique de votre prêt.


Ce modèle correspond à une délibération adoptée au vu d’un contrat de prêt signé, lequel devra
impérativement être annexé à la délibération dont il fait partie intégrante ; le tout formant la garantie
d’emprunt.


Il est pré-rempli des données du contrat de prêt (noms des emprunteurs et garants, numéro du contrat,
quotité garantie, montant du prêt, nombre de lignes de prêt) et précise les dispositions à mentionner dans
votre délibération de garantie.


Le modèle qui vous est proposé ne peut être signé en l’état.


La délibération de garantie également devra être conforme aux dispositions du Code Général des Collectivités
Territoriales et être exécutoire.


Pour que la délibération soit recevable par la Caisse des Dépôts vous devez respecter le formalisme
suivant :


Caisse des dépôts et consignations


Zoom sur le caractère exécutoire des délibérations :
En application des dispositions du Code général des collectivités territoriales relatives au caractère
exécutoire, la délibération de garantie devra faire l’objet d’une publicité et être transmise au contrôle de
légalité.
La justification de l’accomplissement de ces formalités et des dates auxquelles elles ont été effectuées,
devront figurer sur la délibération.
La mention de la publicité sera revêtue de la signature de l’exécutif de la collectivité (cachet, identité,
fonction) et la transmission au contrôle de légalité sera rapportée par l’idéogramme de télétransmission ou
par le cachet dudit service.
A défaut, l’exécutif pourra certifier sous sa responsabilité le caractère exécutoire de ladite délibération en
apposant la mention « certifié(e) exécutoire », revêtue de sa signature (cachet, identité, fonction).


-
-


-
-


-


-


La délibération de garantie doit être prise pour chaque contrat de prêt.
Elle doit être rédigée sur le papier à en-tête du garant et ne doit pas contenir le logo de la Caisse des
Dépôts.
La délibération de garantie doit mentionner impérativement le numéro du contrat de prêt.
Le contrat de prêt signé doit obligatoirement être joint en annexe de la délibération dont il fait partie
intégrante.
La délibération doit faire mention de l’intégralité des dispositions contenues dans le modèle ; elle doit,
notamment :


Elle doit avoir respecté les formalités liées au caractère exécutoire, c'est-à-dire avoir été transmise au
contrôle de légalité d’une part et être affichée d’autre part.


o


o


couvrir la durée totale du prêt, en ce compris la durée de préfinancement, jusqu’au
remboursement de l’intégralité des sommes dues.
contenir de façon explicite la renonciation par le garant au bénéfice de discussion.


du modèle de délibération de garantie
Notice d’utilisation


modèle de délibération de garantie est mis à votre
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COMMUNE DE VOREPPE


Séance du conseil Communal du ...... / ...... / ........


Sont présents :


Le conseil Communal :


Vu le rapport établi par : ................................................................................................................


La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous.


Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;


Vu l'article 2305 du Code civil ;


Vu le Contrat de Prêt N° 167561 en annexe signé entre : ALPES ISERE HABITAT OFFICE PUBLIC DE
L'HABITAT ci-après l’emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations ;











                                             MODELE DE DELIBERATION DE GARANTIE
                                                        (à adapter et non contractuel)







                                                                             DELIBERE


Article 1 :


L’assemblée délibérante de COMMUNE DE VOREPPE accorde sa garantie à hauteur de 50,00 % pour le
remboursement d’un Prêt d’un montant total de 119326,00 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la
Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du
Contrat de prêt N° 167561 constitué de 1 Ligne(s) du Prêt.


La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 59663,00 euros augmentée
de l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt.


Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.


Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :


La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet remboursement de
celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas
acquitté à la date d’exigibilité.


Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.


Article 3 :


Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes
pour couvrir les charges du Prêt.


Certifié exécutoire,


A ........................................................, le ............................................


Civilité :


Nom / Prénom :


Qualité :


Cachet et Signature :






























CONVENTION ENTRE LA VILLE DE VOREPPE ET
L’AMICALE DU PERSONNEL DE LA VILLE DE VOREPPE


ET DES ORGANISMES ASSOCIES


ENTRE :


La Ville de Voreppe représentée par Monsieur le Maire, dûment habilité par délibération en
date du 26 mai 2020,


ET :


L’Amicale du personnel de la Ville de Voreppe et des organismes associés, représentée par
sa  présidente,  habilitée  par  l'Assemblée  Générale  réunie  le  13  mars  2024,  ci-après
mentionnée « l’APVV ».


Il est arrêté et convenu ce qui suit : 


ARTICLE 1 – ENGAGEMENTS RECIPROQUES


L’APVV a pour  but  d’organiser  l’activité  et  les  loisirs  de ses  membres  sous toutes  ses
formes, notamment, les arts, la culture, le civisme, les sports, les voyages, les échanges et
rencontres avec des organismes similaires de France ou de pays étrangers.


En contrepartie, la Ville de Voreppe apporte à celle-ci une aide matérielle et financière.


ARTICLE 2 – OBJECTIFS DE L’ASSOCIATION APVV


L’APVV compte 228 membres au 31/12/2024 ayant acquis la qualité de membre adhérent
par  le  paiement  d’une  cotisation  annuelle  dont  le  montant  est  fixé  lors  de  l’assemblée
générale annuelle.


Les membres adhérents bénéficient des prestations suivantes :
• Cinéma municipal CAP : entrée tarif réduit
• Piscine municipale : entrée tarif réduit
• Des réductions chez certains commerçants voreppins
• Prise en charge de la location d’un véhicule à MARCHE U deux fois par an par agent


pour un déménagement avec une participation de l’agent
• Participation pour une adhésion à la médiathèque
• Participation pour 6 spectacles dans l’année par agent
• Achats divers par correspondance à tarif CE (jouets de Noël, parfums…)
• Remboursement à 80 % de l’adhésion à Alice ou Savatou, organismes qui proposent


également des avantages loisirs
• Billetterie pour spectacles divers à tarif réduit
• Chèques cadeaux à l’occasion d’événements familiaux ou liés à l’emploi (mariage,


naissance, médaille du travail, retraite).
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En dehors  des prestations  précitées,  l’APVV propose tous les ans à ses adhérents des
activités subventionnées telles que :


• un voyage en France ou à l’étranger
• 1 ou 2 week-ends en France
• des sorties à la journée
• des sorties sportives (comme participants ou comme spectateurs)
• des soirées théâtres, spectacles
• des billets à tarif réduit sur le cirque, les parcs de loisirs, les parcs à thèmes.


ARTICLE 3 – SOUTIEN DE LA VILLE DE VOREPPE


Dans le cadre de son soutien à l’association dans ses activités, la Ville de Voreppe propose
de  verser  une  subvention  au titre  de l’année  2025  sur  présentation  d’une  demande  de
l’APVV accompagnée du compte d’exploitation  prévisionnel  de l’année et  du compte  de
résultat  de  l’exercice  écoulé  après  approbation  de  la  commission  de  contrôle  interne  à
l’APVV.


Le montant  de la subvention s'élève à 32 000 € pour l’année 2025.  La subvention sera
versée en 2 fois avec un premier versement de la moitié du montant en février 2025 après
vote au conseil municipal,  puis le solde en juin 2025, sous réserve de la production des
documents comptables ci-dessus.


Moyens mis à disposition     :


Les  membres  du  bureau  de  l’APVV  peuvent  bénéficier  des  outils  informatiques  et
bureautiques qu’ils utilisent normalement dans le cadre de leur travail.
Une salle de permanence est mise gratuitement à leur disposition.


L’APVV peut  également  diffuser  de l’information par  le  biais  de journal  d’information du
personnel communal.


Une salle  de réunion (AG ou soirées)  est  mise gratuitement  à disposition de l’APVV au
même titre que toute association voreppine.


ARTICLE 4 – COMPTABILITE DE L’APVV


Les comptes sont tenus par un trésorier et un trésorier adjoint. Les comptes sont présentés
chaque année à l’approbation des membres réunis en assemblée générale.


Ces comptes sont vérifiés par une commission de contrôle (article 14 des statuts) et sont
transmis à Monsieur le Maire de la Ville de Voreppe, après validation par la commission de
contrôle pour procéder au versement de la subvention.


ARTICLE 5 – CONTROLE PAR LA VILLE DE VOREPPE


Les documents comptables sont transmis au moment de la demande de subvention mais la
Ville de Voreppe peut exercer un contrôle des dépenses si besoin.
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Le contrôle n’est qu’un contrôle de la bonne utilisation des deniers publics dans le cadre de
la mise en œuvre des moyens à réaliser « l’objet » de l’APVV.


ARTICLE 6 – DUREE DE LA CONVENTION


La  présente  convention  s’applique  pour  l’année  2025 sous  réserve  des  dispositions  de
l’alinéa suivant.


La  convention  cesse  d’exister  si  l’APVV est  dissoute.  Dans  ce  cas,  l’association  devra
rembourser les sommes non utilisées à la Ville de Voreppe.


Fait en deux exemplaires,


A Voreppe, le 


Le Maire de Voreppe, La Présidente de l’APVV,
Luc Rémond Virginie Lamain


3/3











































